
 

 

Convocation du Conseil général 

 

Jeudi 3 octobre 2024, à 20h00 

A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 
 

Ordre du jour 

 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance ordinaire du 6 juin 2024 et de la séance de constitution du 
13 juin 2024.  

3. Nomination d’un membre supplémentaire au sein du Conseil intercommunal de l’éorén 
(passage de 2 à 3 représentants)1.  

4. Nomination d’un délégué au sein du CAP en remplacement de Mme Marisa Ciervo, 
représentante du Conseil communal depuis son élection à l’exécutif.  

5. Nomination d’un délégué titulaire au sein du Conseil intercommunal du Syndicat régional 
de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) en remplacement de Mme Nadine 
Schouller, nommée au Comité exécutif2.  

6. Demande de crédit complémentaire3 de CHF 1'099'100.00 (TTC) – CHF 394'300.00 (TTC) 
à la charge de la commune – pour l’aménagement des infrastructures routières, techniques 
et environnementales du secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons. Arrêté 
1485. Rapports à l’appui.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 96'800.00 (TTC) pour les travaux de mise en 
conformité de l’arrêt de bus de la Gare à la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés. 
Arrêté 1486. Rapport à l’appui.  

8. Projets d’arrêtés à voter. Rapports à l’appui :  

Déposés par la Commission financière et de gestion (CFG) :  

8.1. Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal. 
8.2. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 

commissions.  

Déposés par le groupe de travail « Avenir du Conseil communal » :  

8.3. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la 
possibilité de prévoir des dicastères asymétriques. 

                                                           
1 Suite à l’acceptation du projet de fusion de Laténa, la répartition des sièges du Conseil intercommunal (Art. 5, al. 5 du règlement 
général de l’éorén) a été revue. Un siège supplémentaire a été attribué à la Commune du Landeron dès le 1er janvier 2025.  
2 Lorsqu’un membre du Conseil communal d’une commune membre siège au comité exécutif, il incombe au Conseil général de 
la commune d’élire le nouveau représentant communal qui peut être un conseiller général ou un électeur communal (Art 3.5 al. 2 
let. b du Règlement général du SSCL du 11 février 2021) . 
3 Demande de crédit complémentaire à l’arrêté du 9 mai 2019 (arrêté 1398).  



 

8.4. Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux. 

9. Interpellations et questions écrites. 

10. Pétitions, lettres et communications.  

11. Questions orales.  

12. Divers et communications du Conseil communal.  

Le Landeron, le 26 août 2024     Conseil communal 

Publication dans la FO le VE 11 octobre 2024, fin du délai référendaire le 20 novembre 2024    



1 
 

PV CG no 17 du 6 juin 2024 

No 17 Séance du Conseil général du jeudi 6 juin 2024 à 19 h 00 
A l’Hôtel de Ville 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 16 de la séance extraordinaire du 21 mars 2024. 
3. Comptes 2023. Arrêté 1479, rapport à l’appui. 
4. Transfert du bien-fonds 9303 du cadastre du Landeron du patrimoine financier au 

patrimoine administratif. Arrêté 1480, rapport à l’appui. 
5. Demande de crédit d’engagement de CHF 144'000.00 concernant la réalisation d’un plan 

directeur du réseau de distribution électrique basse tension. Arrêté 1481, rapport à l’appui. 
6.  Demande de crédit complémentaire de CHF 120'210.00 concernant l’assainissement 

d’une conduite d’eau potable au chemin des Vernets. Arrêté 1482, rapport à l’appui. 
7. Demande de crédit d’étude de CHF 30'000.00 concernant la mise en conformité des arrêts 

de bus à la LHand à l’ouest du territoire communal. Arrêté 1483, rapport à l’appui. 
8. Demande de crédit d’engagement de CHF 570'000.00 (rénovation extérieure et intérieure) 

concernant la rénovation de la chapelle de Nugerol. Arrêté 1484, rapport à l’appui. 
9. Rapport du groupe de travail concernant la motion « mise en place d’un processus de 

gestion de crise et d’une cellule de crise lors d’événements majeurs ». 
10. Projets d’arrêtés à développer. Rapports à l’appui :  
 Déposés par le groupe de travail « avenir du Conseil communal » :  

 10.1. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la 
possibilité de prévoir des dicastères asymétriques. 

10.2.  Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux. 
Déposés par la Commission financière et de gestion (CFG) :  
10.3.  Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal. 

 10.4. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 
commissions. 

11. Interpellations et questions écrites. 
12. Pétitions, lettres et communications. 
13. Questions orales. 
14. Divers / communications du Conseil communal. 
 
 

1. Appel 

M. Jean-Philippe Senn, président, a le plaisir de saluer l’assemblée et d’ouvrir cette séance 
du Conseil général de ce jeudi 6 juin 2024, 17ème et dernière séance pour cette législature. 
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Auberson Loïs, Bourquin Silvia, Bürli Gilliane, Caillet Cédric, Fauro Massimo, 
Gabriel Reto, Girard Adela, Gremaud Cédric, Gross Marie-Claude, Guizzardi Fabrizio, Gütiger 
Nicole, Guye Olivier, Hopmann Mathieu, Jacot Michael, Jakob Yves, Jaquier Thierry, Kohler 
Cindy, Linder Thierry, Mallet Gregory, Marillier Nathalie, Martin Jesus, Muriset Christian, 
Muriset Jessica, Muriset Stéphanie, Peluso Antonio, Pin André, Savoy Jacques, Senn Jean-
Philippe, Sieber Monique, Steffen Remo, Wenger Lucas et Winz Fredy. 
 
Excusés : Allemand Julien, Antoni Tobias, Devenoges Jacques, Forster Vincent, Froelicher 
Thomas, Juan Anne-Lise, Kühni Ugo, Perrenoud Stéphane et Pétermann Jean Pascal. 
 
32 Conseillers généraux présents, majorité à 16. 
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Conseil communal 
Présents : Bottinelli-Frigerio Maura, Egger Jean-Claude, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, 
Spring Roland. 
 
Bureau du Conseil général : 
Président: M. Jean-Philippe Senn  CAN 
Secrétaire: M. Yves Jakob  UDC 
Questeurs: M. Mathieu Hopmann  PSL 
 M.  Michael Jacot   PLR 
 
 

2. Procès-verbal no 16 

 
Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°16 de la séance extraordinaire du 
21 mars 2024. 
 

3. Comptes 2023 
 Arrêté 1479 

La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui relève que, comme déjà 
mentionné dans le rapport du Conseil communal sur les comptes 2023, le résultat positif de 
CHF 1'481'598.- a été fortement influencé par l’évaluation du patrimoine financier qui doit se 
faire tous les cinq ans selon la LFInec. Les moins-values ont été compensées par un 
prélèvement à la réserve liée au retraitement du patrimoine financier tandis que les plus-values 
viennent dans les comptes et de ce fait augmentent le bénéfice. Le budget prévoyait un déficit 
de CHF 535'000.- et, sans cet ajustement de valeurs, l’excédent de recettes serait tout de 
même de CHF 120'000.-, soit une amélioration des comptes par rapport au budget de 
CHF 650’000.-. L’année 2023 peut être qualifiée de bonne, voire très bonne. Les recettes 
fiscales sont dans l’ensemble au niveau du budget, un peu moins pour les personnes 
physiques mais compensées par les personnes morales et plus particulièrement de la part sur 
le fonds IPM, soit le fonds des impôts des personnes morales qui est réparti ensuite dans 
toutes les communes selon divers critères. Les charges d’exploitation sont en baisse dans la 
plupart des chapitres et particulièrement ceux touchant l’administration générale, la formation 
et la sécurité sociale. Par contre, malgré une diminution de la dette communale, la charge 
d’intérêt a augmenté de CHF 100'000.- suite au renouvellement d’emprunt et l’augmentation 
des taux d’intérêt. Le taux moyen des intérêts est passé de 1.32 % à 1.66 %. La commune a 
aujourd’hui conclu un nouveau taux à 6 ans à 1.90%. Il profite de rappeler l’accroissement de 
la fortune nette entre 2014 et 2023 de plus de CHF 8 millions. Il en termine et rappelle sa 
satisfaction quant au résultat des comptes 2023. Il remercie le comptable Monsieur Arizzi  et 
reste à disposition. Le Conseil communal prie l’assemblée d’accepter les comptes 2023.   
 
Prise de parole des commissions. 
 
La CFG, par Mme Jessica Muriset, en référence à ce qui est indiqué dans le rapport, propose 
unanimement d’accepter les comptes 2023. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Monique Sieber, pour le PLR, relève que les comptes présentent un bénéfice substantiel 
de CHF 1'481'598.- alors que le déficit budgété était de CHF 535'135.-. La réévaluation du 
patrimoine financier selon de nouvelles normes basées sur le rendement explique à plus de 
90% cette embellie. Il faut aussi relever que la part de la commune au Fonds IPM (péréquation 
des recettes des personnes morales) a connu une forte augmentation, + CHF 206'261.-. En 
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fait le bénéfice net annuel, hors réévaluation, s’élève à environ CHF 120'000.-. C’est une 
bonne nouvelle. Durant cette année, la commune a bien travaillé : maîtrise des charges et 
réduction de la dette d’environ 3 millions. Les crédits ouverts, c’est-à-dire déjà acceptés par le 
Conseil général mais pas encore utilisés, s’élèvent fin 2023 à plus de 11 millions, soit plus 6 
millions correspondant approximativement au budget global du parascolaire. La commune 
devra aller chercher des financements sur les marchés des capitaux avec les charges d’intérêt 
que cela implique. Et de gros dossiers viendront dans les années à venir, par exemple la 
protection contre les crues (montant brut planifié de 16 millions). Il s’agira de rester vigilant 
afin de garder une marge de manœuvre pour des infrastructures et des services communaux 
de qualité. Le PLR votera à l’unanimité les comptes 2023.  
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, accepte les comptes 2023 à l’unanimité. Le groupe remercie 
le Conseil communal, le responsable du dicastère Monsieur Roland Spring et le comptable 
Monsieur Nicolas Arizzi pour le sérieux avec lequel les comptes de la commune sont suivis. Il 
se félicite de voir que la dette qui avait dépassé 50'000 KCHF entre 2018 et 2020 est à fin 
2023 au-dessous de 40'000 KCHF avec une diminution de plus de 3 millions cette dernière 
année. Il faut toutefois être conscient que l’intérêt de cette dette, vu l’augmentation des taux, 
va prendre l’ascenseur. Sans vouloir être donneur de leçon, le PSL voudrait demander au 
Conseil communal d’être plus proactif lors de l’établissement du budget. Ils sont surpris que 
l’intégration de la réévaluation des terrains et patrimoine financier qui se fait tous les 5 ans ne 
puissent pas y être intégré ainsi que l’impôt des citoyens fortunés arrivant à la retraite qui est 
anticipé dans d’autres communes. Ceci éviterait les écarts importants entre budget et comptes 
et les levées de bouclier lors de chaque nouveau projet.  
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Jacques Savoy, avec cette vague de pessimisme, signale simplement que, dans les 
comptes, la fortune en 2019 était à peu près à CHF 15 millions ; elle est passée en 2023 à 
24 millions. Il relève donc, au cours de cette législature, une augmentation de CHF 9 millions, 
soit 60% d’augmentation de la fortune de la commune. 
 
Mme Monique Sieber souhaite répondre à l’intervention de M. Jacques Savoy. Si elle a une 
maison et une voiture, sa voiture vaut CHF 2'000.- de plus. A la défense de la commune, tout 
le patrimoine financier a dû être refait, c’est-à-dire ce qui n’est pas nécessaire pour elle. Par 
exemple, au sens strict, la Capitainerie n’est pas nécessaire, mais l’école est du patrimoine 
administratif. La nouvelle norme comptable se base sur les rendements par objet et cela est 
nouveau. Cela veut dire, par exemple, que chaque bâtiment devra avoir un rendement. Les 
loyers doivent compenser les charges. Avant, c’était un « truc » global. Donc elle pense que 
c’est un peu facile de dire que la commune aurait dû être meilleure. Cela est très difficile 
d’après elle.   
 
Passage au vote pour l’arrêté 1479. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 

4. Transfert du bien-fonds 9303 du cadastre du Landeron du patrimoine financier au 
patrimoine administratif.  

 Arrêté 1480 

 
La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des finances, qui souligne que cela est 
une obligation de passer ce terrain de patrimoine financier à patrimoine administratif. La 
commune ne peut rien faire. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Pas de prise de parole des groupes. 
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Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1480. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 

5. Demande de crédit d’engagement de CHF 144'000.00 concernant la réalisation d’un 
plan directeur du réseau de distribution électrique basse tension.  

 Arrêté 1481 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui relève que cet 
objet concerne un élément relativement important de planification au niveau du réseau 
électrique. La commune a souhaité le conserver et il s’agit d’avoir un outil de planification. Bien 
sûr, des plans existent qui sont plus ou moins à jour. Cela sera vu dans un objet suivant où il 
y a des mauvaises surprises au niveau des plans des eaux. L’idée est de vérifier les plans 
mais également l’implantation du réseau électrique et non pas des relevés qui datent de vingt 
ou vingt-cinq ans et qui ne sont pas forcément exacts. Et surtout de pouvoir simuler le 
fonctionnement du réseau électrique en fonction des nouvelles habitudes des personnes. Cela 
veut dire pose de panneaux solaires et obligation du propriétaire de réseau d’avoir un réseau 
qui demande tout type de producteur. Cela se trouve dans la loi fédérale et la commune n’a 
pas le choix. Globalement, ces simulations vont permettre de relever non seulement l’élément 
statique du réseau mais également  les éléments dynamiques avec des simulations qui ont 
des charges supplémentaires. C’est un outil qui permet aussi de faire des planifications à 
moyen et long terme en simulant des augmentations de mètre-carrés de panneaux solaires 
dans les différents quartiers afin de savoir si dans cinq ou dix ans il faudra investir des dizaines 
ou des centaines de milliers de francs à des endroits. Il y a des communes qui sont dotées de 
ce plan directeur, quasiment toutes dans le canton de Neuchâtel. Suite à des mauvaises 
surprises, elles ont dû dans l’urgence (3 à 6 mois) demander des crédits extrêmement 
importants (plusieurs centaines de milliers de francs) pour des quartiers qui n’avaient pas ces 
outils de planification. Il faut bien comprendre qu’évidemment cela peut paraître une dépense 
importante, ce qui n’est pas contesté au niveau du CC. Mais cela est un outil stratégique pour 
la planification et cela lui paraît très important. Chose aussi importante à relever, le montant 
demandé au législatif permettra qu’un décompte soit fait et le CC va s’engager pour essayer 
de ne pas dépenser tout cet argent. Juste une petite anecdote : le CC avait demandé un crédit 
de CHF 141'000.- pour de l’éclairage public pour les passages piétons et finalement, ce crédit 
va être clôturé avec moins de CHF 100'000.- de dépenses. Tout cela pour dire que ce n’est 
pas parce que le CG autorise des dépenses que l’exécutif va finalement aller au maximum. Il 
va essayer de trouver des solutions avec ses services pour pouvoir limiter ces différentes 
dépenses. Pour toutes ces raisons, le CC est persuadé qu’il est nécessaire de faire cet 
investissement. Et même si ce dernier est important, il est un outil essentiel pour la 
planification. Comme l’assemblée le sait, l’électricité est un compte autoporteur, et au-delà du 
fait que cela ne rentre pas dans l’impôt en tant que tel, l’électricité est régulée par l’EPCO et 
chaque investissement fait dans le réseau électrique rapporte quatre pour-cents. Donc cela 
rapporte plus que le taux d’emprunt fait au niveau bancaire. M. Frédéric Matthey reste 
volontiers à disposition s’il y a des questions.  
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Jessica Muriset, pour la CFG, demande au Conseil général d’accepter cette demande 
de crédit malgré des coûts de rédaction qui paraissent élevés. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par Mme Adela Girard, est d'avis que le plan directeur du réseau de distribution 
électrique basse tension constitue un outil de planification nécessaire pour les années à venir. 
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Il permettra de mieux planifier, tant sur les aspects techniques que financiers, les futures 
installations et constructions, en tenant compte des enjeux énergétiques. Concernant le devis 
estimatif établi par Eli10, le PLR relève qu'au premier abord, le montant de la rédaction du 
document paraît assez élevé et qu'il aurait mérité d'être détaillé. Cela étant dit, le groupe a 
reçu des précisions concernant ce point et ce montant comprend non seulement l'écriture du 
rapport mais également des analyses et des comparaisons, ce qui justifie les coûts. En 
conclusion, le PLR accepte à l'unanimité le rapport et l'arrêté. 
 
M. Jesus Martin, pour le PSL, comprend la pertinence de ce plan directeur et soutient ce crédit 
conséquent de CHF 144'000.- . Il remercie d’ailleurs les dernières informations fournies à ce 
propos par M. Frédéric Matthey. Toutefois il y trouve des inégalités par rapport au cahier. Fort 
heureusement le document final a été revu à la baisse, ceci même si CHF 20'000.- pour la 
rédaction d’un rapport, compte tenu des outils informatiques à disposition aujourd’hui les laisse 
pour le moins étonné. 
 
M. Frédéric Matthey, pour le CC, dit que vu qu’il a été interpellé, même s’il n’a pas une réponse 
absolue à la question, il lui semble important de pouvoir reprendre la parole. Il n’a pas toutes 
les informations sur le rapport et ce qui correspond à quoi, mais il a envoyé à l’ensemble des 
groupes une information complémentaire chiffrée. Il n’a pas pu s’entretenir en détail avec les 
personnes sur ce qui allait être compris dans ce montant. Il y a du travail d’ingénieur dans les 
heures indiquées. Mais soyez sûrs que le service technique communal, connaisseur du réseau 
électrique, et lui-même vont demander des précisions et voir s’il y a des manières d’optimiser 
ces différentes choses au moment de l’adjudication. Selon les dernières informations, les 
chiffres sont un peu moins élevés que la demande de crédit car les autres communes ont aussi 
avancé dans leur réseau électrique et ils ont plus de précisions sur le prix final d’un dossier tel 
qu’il a été demandé. Ce sont les informations complémentaires qui peuvent être données. 
Même si elles ne sont pas encore satisfaisantes à 100%, il a essayé dans la semaine impartie 
de récolter le maximum d’informations pour les relayer ce soir. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour le règlement 1481. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

6. Demande de crédit complémentaire de CHF 120'210.00 concernant 
l’assainissement d’une conduite d’eau potable au chemin des Vernets.  

 Arrêté 1482 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey, chef des services industriels, qui relève que le 
CC vient avec cette demande de crédit complémentaire sans avoir effectué les travaux. Tout 
a été stoppé. Mais en faisant la première étape des travaux qui avaient été soumis à l’autorité 
législative, ils se sont rendus compte, au moment d’ouvrir la conduite, qu’elle était de plus petit 
diamètre. Dès lors, la question s’est posée à l’exécutif de savoir s’il voulait conserver ce petit 
diamètre au détriment d’un bouclage efficace et d’une bonne défense-incendie. De plus, la 
conduite est assez vieille et il faudra la renouveller dans quelques années ; le bouclage, lui, 
ne pouvant se faire de manière correcte en raison des réductions de diamètre. Donc, le CC 
après plusieurs réflexions a pensé malgré tout pertinent d’effectuer cette demande de crédit 
complémentaire afin d’avoir un quartier et un secteur qui est complètement rénové et en ordre 
afin de pouvoir ensuite s’attaquer à d’autres dossiers parce qu’il y a d’autres conduites, qui ont 
plus de quatre-vingts ans. Elles sont surveillées de manière active grâce à des systèmes, 
appelés corrélateurs afin de voir s’il y a des fuites et si elles sont régulières. Il lui semble 
important de finaliser ce bouclage et, ensuite, de réfléchir à la suite de la planification avec un 
plan directeur qui est en cours au niveau du réseau d’eau. Il est important de définir en 
adéquation avec la planification des travaux publics et des routes les futurs assainissements 
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qui devront être faits dans les vingt ou trente prochaines années. Le CC demande au législatif 
d’accepter ce crédit complémentaire.  
 
Prise de parole des commissions. 
 
La CFG, par Mme Jessica Muriset, déplore cet imprévu. Toutefois, ce complément est 
nécessaire afin d’assurer la défense-incendie et d’avoir un réseau cohérent. La CFG préavise 
favorablement. 
 
Pas de prise de parole des groupes. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour le règlement 1482. Ce dernier est accepté par 30 oui et 0 non. 
 

7. Demande de crédit d’étude de CHF 30'000.00 concernant la mise en conformité des 
arrêts de bus à la LHand à l’ouest du territoire communal.  

 Arrêté 1483 

La parole est donnée à M. Jean-Claude Egger, chef des travaux publics, qui relève que le 
rapport qui leur est présenté ce soir au sujet de la mise en conformité des arrêts de bus à la 
LHand relate assez précisément les étapes franchies pour en arriver à la demande de crédit 
d’étude. Il est néanmoins en mesure de leur apporter quelques précisions supplémentaires au 
sujet de la nécessité d’engager la commune dans une mise en conformité que les personnes 
en situation de handicap ou connaissant des difficultés de mobilité attendent depuis 
maintenant 20 ans. Il les informe donc tout d’abord que, suite aux contacts entretenus encore 
dernièrement avec le Service cantonal des transports, les Autorités cantonales - également 
interpellées par d’autres communes - ont validé la possibilité d’un octroi de subventions 
jusqu’au 31 décembre 2024 au plus tard. Dès le 1er janvier 2025, il ne sera plus question d’en 
obtenir. Ensuite, le découpage en deux phases Est - Ouest de l’étude se justifie par les 
contacts entretenus encore avec la municipalité de La Neuveville en ce qui concerne 
l’implantation d’arrêts à l’extrême Est du territoire communal. En effet, une réflexion est 
actuellement en cours pour éventuellement déplacer l’arrêt du Ruz-de-Vaux sur territoire 
neuvevillois près de l’établissement PTA Biel-Bienne. Il est aujourd’hui encore en discussion 
avec La Neuveville. Le Conseil communal remercie l’assemblée d’accepter l’arrêté 1483. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
La CFG, par Mme Jessica Muriset, convient de la nécessité des travaux. Toutefois, elle 
s’interroge sur la possibilité d’alternatives à un tel montant. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Remo Steffen, n’entrera pas en matière à ce sujet. Il aurait souhaité que tous 
les arrêts soient dans le même panier, qu’il y ait un budget global pour tous et pas qu’il y ait 
CHF 30'000.- maintenant et CHF 40'000.- plus tard. Le PLR demande une non-entrée en 
matière. 
 
M. Jesus Martin, pour le PSL, soutient ce crédit de CHF 30'000.- pour rendre plus accessible 
ou faciliter la mobilité des personnes à mobilité réduite. 
 
Le PVL, par Mme Jessica Muriset, a bien étudié le dossier concernant la mise à niveau des 
arrêts de bus que la commune devait mettre à jour pour le 31 décembre 2023. Il est évident 
que ce travail doit être fait afin d’être conforme aux exigences. Il n’est pas acceptable de laisser 
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en marge de la société et ne pas permettre à cette partie de la population d’utiliser les 
transports publics et eux aussi de participer à l’effort collectif pour aider à sauver la planète. 
Par contre, le groupe est très surpris de voir qu’il y a quatre arrêts à faire en grande priorité et 
deux arrêts en moindre priorité mais à faire aussi. Dès lors, en lisant bien le rapport, on 
remarque que l’étude ne porte que sur trois arrêts obligatoires sur les quatre. Pourquoi ne pas 
étudier immédiatement les quatre arrêts obligatoires et aussi de profiter de faire directement 
l’étude sur les trois moins prioritaires. Ceci permettrait pour une fois d’avoir un plan complet et 
de faire une demande de crédit future complétée sur les années prochaines et de ne pas 
revenir en plusieurs fois demander des crédits extraordinaires comme par exemple sur le C2T 
dont ils ont à maintes reprises demandé un plan complet de rénovation. 
 
M. Jean-Claude Egger souhaite répondre concernant la demande de crédit de CHF 30'000.- 
et les principales causes qui l’amènent à diviser ce projet en deux phases. Tout d’abord, c’est 
le problème avec la Neuveville et deuxièmement, c’est dû à la complexité de la situation des 
arrêts qu’il faut mettre en conformité à l’ouest. A savoir près du giratoire, car dans l’étude est 
compris bien évidemment un statu quo, il faudrait étudier la possibilité d’implanter un arrêt à 
hauteur de Rollomatic-Migros et en plus avec la possibilité de l’envisager plus proche du 
bâtiment parascolaire ce qui va peut-être favoriser les gens à utiliser moins la voiture pour 
amener les enfants à l’école. Et surtout, il y a un autre problème au niveau de la gare. A savoir 
que dans les nouveaux horaires à partir de 2025, mais surtout à partir de 2029-2030, il y aura 
une possibilité que trois bus doivent s’arrêter simultanément et qu’au niveau de l’étude, il est 
nécessaire d’avoir le soutien du bureau Mauler pour envisager ces arrêts de bus aux bonnes 
places et selon un modèle qui pourrait donner satisfaction à tous.    
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Thierry Jaquier, pour le Canette, pense qu’il y a urgence, car la commune a vingt ans de 
retard. On a pris un bon wagon si on parle CFF. Mais il faut réaliser cela de toute manière 
rapidement. Il espère que cela sera plus rapide que l’ascenseur prévu à l’école primaire.  
 
La non-entrée en matière est maintenue. 
 
Passage au vote de l’entrée en matière. Cette dernière est acceptée par 19 oui contre 9 non. 
 
Passage au vote pour le règlement 1483. Ce dernier est accepté par 30 oui et pas d’opposition. 
 
 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 570'000.00 (rénovation extérieure et 
intérieure) concernant la rénovation de la chapelle de Nugerol.  

 Arrêté 1484 

En préambule, le président précise que deux arrêtés ont été préparés pour ce point. Ils se 
trouvent dans le cahier. La proposition du CC est de voter le premier arrêté à CHF 570'000.- 
pour la rénovation extérieure et intérieure. Puis dans le cas où cet arrêté est refusé, de voter 
le second arrêté à CHF 313'000.- pour la rénovation extérieure uniquement.  
 
La parole est donnée à M. Roland Spring, directeur des bâtiments, qui relève que suite à 
l’acceptation du crédit d’étude par le Conseil général en février, un mandat a été confié au 
bureau d’architecte de Madame Florence Hippenmeyer. Il lui a été demandé de chiffrer les 
coûts pour la rénovation extérieure de cette chapelle et les coûts de la rénovation intérieure 
mais sans le retable et par conséquent le coût global de cette restauration. Il rappelle que 
l’ensemble des travaux fera l’objet de subventions cantonales et fédérales de deux fois 20 %.  
Lors de la séance organisée le 23 mai au cimetière, lors de laquelle les conseillers généraux 
présents ont pu voir l’intérieur de la chapelle, Monsieur Frank, conservateur de l’office du 
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patrimoine et de l’archéologie a confirmé l’importance que le canton attachait à la préservation 
de cette chapelle. C’est pourquoi la commune bénéficie d’un subside cantonal et fédéral. Les 
membres de la commission financière présents ont donc pu entendre les propos de Monsieur 
Frank qui a confirmé le montant des subsides (2x 20%). Le rapport de la commission financière 
mentionne l’incertitude des subsides, ce qui est faux. Il rappelle également que la chapelle est 
mise sous protection depuis 1963  et il est de leur devoir de préserver ce patrimoine. Monsieur 
de Reynier, archéologue à l’office du patrimoine, leur a  rappelé l’historique et l’importance de 
cette chapelle. Les documents figurent également dans le rapport. Le souhait du Conseil 
communal, de l’office du patrimoine et de l’association est de procéder à la rénovation totale 
extérieure et intérieure. Bien sûr pour préserver le bâtiment, il s’agit de rénover l’extérieur. 
Mais si l’intérieur n’est pas rénové maintenant, ce dossier va être reporté pour plusieurs 
années. De plus, le but est de permettre au public de voir l’intérieur de la chapelle restaurée 
au travers d’une porte en partie vitrée (ceci doit encore être étudié) et en organisant des visites 
guidées. D’autre part, aujourd’hui la commune a la garantie de toucher les subsides . Il se 
demande ce qu’il en sera si cette rénovation est repoussée trop loin. La différence de coût 
annuel entre les deux variantes représente une dépense annuelle de CHF 6'550.-. Le Conseil 
communal, l’office du patrimoine et l’association pour la restauration de la chapelle de Nugerol 
leur recommande d’accepter l’arrêté 1484 pour un crédit d’engagement de CHF 570'000.-. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
La CFG, par Mme Jessica Muriset, malgré les coûts élevés des deux variantes et l’incertitude 
des montants des subsides, préavise favorablement à sa majorité la variante concernant la 
rénovation extérieure de la Chapelle du Scapulaire afin de préserver le patrimoine communal. 
Elle suggère une plus grande implication de l’association pour la recherche des fonds pour la 
partie intérieure. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Michael Jacot, souligne que cette demande de crédit découle de celle votée 
pour l’étude en février dernier ! Oui-oui de cette même année 2024 ! De nombreux travaux 
préparatoires avaient d’ores et déjà été faits pour arriver au rapport présenté ce soir et le crédit 
de l’étude n’a donc pas été dépensé en totalité à ce jour. Le solde servira soit à continuer les 
recherches de l’architecte, soit ne sera pas dépensé. Le 23 mai dernier, il leur a été possible 
de pouvoir voir de près et surtout d’entrer dans la chapelle qui est tant secrète… puisque 
toujours fermée !  
Présentée comme petite, pour ne pas dire minuscule, ils étaients 11 Conseillers généraux, 4 
invités et le Conseiller communal ; tous facilement à l’intérieur ! Mis à part la présentation fort 
intéressante de l’histoire et de l’architecture de ce reliquat de l’ancienne église de Nugerol, un 
ancien témoin de l’implantation du village qui concentre plus de 1000 ans d’histoire. C’est la 
plus ancienne fondation urbaine de la région. L’ancienne église fut démontée il y a près de 
200 ans pour reconstruire l’église St-Maurice actuelle plus proche du village à l’époque. M. de 
Reynier, l’archéologue de l’office cantonal du patrimoine, a mis l’accent sur le bijou qu’est cette 
chapelle, qui est un site commémoratif d’exception pour notamment son décor intérieur dont 
la réfection est nécessaire. Ces peintures sont de toute beauté mais sous une couche de plâtre 
qu’il faudra minutieusement gratter et retirer. Des sondages ont été effectués et il a été 
possible d’en apercevoir des bribes. Il a été surpris d’apprendre qu’il ne soit pas prévu d’offrir 
l’accès au public, d’une manière ou d’une autre, pour la découverte de l’intérieur après 
rénovation ! Il a cité un exemple d’accès d’une chapelle rénovée près de Romont munie d’une 
porte automatique avec horloge programmée. Le coût global est vraiment conséquent, à la 
hauteur de la beauté de l’intérieur de la chapelle. Celui-ci a augmenté et l’adaptation de la 
subvention, relativement conséquente soit, n’est que promise oralement. Au jour d’aujourd’hui 
la commune n’a aucun engagement écrit du Canton et de la Confédération dans ce sens. Pour 
rappel, et il reprend l’historique fait par M. de Reynier inclus dans le rapport que vous avez 
tous lu avec assiduité il pense. En 1753, l’église encore debout a été jugée en grand danger 



9 
 

PV CG no 17 du 6 juin 2024 

de ruine. Puis s’en est suivi différents épisodes d’évaluation trop coûteuse et des reprises du 
dossier sans suite. Pour arriver en 1823 (soit 70 ans après pour ceux qui suivent encore…) et 
que le chœur, en bon état, soit déclaré sans danger. Il pose donc la question à l’assemblée, 
et se demande pourquoi se presser aujourd’hui. Il y a 2 siècles, ses prédécesseurs ont attendu 
70 ans ! Ceci pour dire qu’il est urgent de ne pas se précipiter. Il s’interroge s’il ne faut donc 
pas viser à protéger et sécuriser cette infrastructure sans en faire plus que nécessaire. En 
refaisant l’enveloppe, l'étanchéité sera garantie et la structure en pierre consolidée ainsi 
l’intérieur sera protégé mais soit ne sera pas mis en valeur, ce qui ne sera pratiquement pas 
le cas non plus dans le cas de la rénovation complète puisque l’accès public sera extrêmement 
limité ! Dès lors le législatif peut comprendre que le PLR est partagé et la liberté de vote est 
donc de mise au sein du groupe selon les convictions de chacun. Encore un dernier mot plus 
général, il est regrettable de ne pas avoir de vision globale du patrimoine historique 
landeronnais, Château après le parascolaire, Chapelle de 10'000 Martyrs, Musée, fontaines, 
etc… 
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, est conscient que le coût est élevé mais pense qu’il faut 
entretenir le patrimoine communal. Il pense aussi, à sa majorité, que cet entretien doit se faire 
en une fois pour que l’on n’ait pas à revenir là-dessus lorsque les initiateurs ne seront peut-
être plus actifs dans les autorités. Il soutient également l’idée que cette chapelle doit être 
visitable au moins une fois par année, par exemple lors des journées du patrimoine.  
 
M. Roland Spring, au nom du CC, souhaite répondre à deux points de la prise de parole du 
PLR. Il a parlé de subsides, mais a entendu comme lui que le responsable du patrimoine du 
canton de Neuchâtel s’engageait à verser les 20% sur la totalité et il a pu constater dans les 
anciens documents qui faisaient partie du crédit d’étude où un arrêté du Conseil d’Etat qui 
attribue des subsides sur CHF 514'000.-. Oralement, cela a été communiqué. Il est d’accord 
qu’il aurait été possible de demander un courrier pour confirmer cela. Il faut savoir que les 
subsides de la Confédération, il y a une enveloppe qui est attribuée pour les années 25 à 28 
au Canton et ensuite c’est ce dernier qui fait l’attribution. Et la même personne, Monsieur 
Frank, s’est engagé oralement de verser les 20% pour le supplément. Pour les visites, il 
souligne qu’une interprétation est faite. Pour l’instant, on n’en sait rien. Le CC n’a pas été 
encore si loin. Il remarque dans les discussions que cela est un souhait de pouvoir visiter cette 
chapelle le plus souvent possible. Mais, en l’état d’avancement du dossier, il ne va pas 
promettre qu’elle sera complètement ouverte et que chacun pourra visiter l’intérieur. Il y aura 
des visites guidées et certainement une porte vitrée ou en tout cas à moitié vitrée.   
 
M. Stéphane Perrenoud est arrivé.  
 
32 Conseillers généraux votants, majorité à 17.  
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Antonio Peluso précise, en préambule, qu'à l'occasion de la récente votation sur le crédit 
d'étude, il était opposé à dépenser plus d'un demi-million pour restaurer des vieilles pierres. 
Mais son avis ne reposait que sur le peu d'infos embryonnaires qui avaient été diffusées 
jusque-là. Puis le CG a été invité à visiter les lieux en présence des spécialistes cantonaux, 
entre autres. Il dit regretter que seulement onze Conseillers généraux étaients présents. Car 
ce qu’il a découvert lors de cette visite a complètement remis en question ses convictions. Non 
seulement la chapelle est bien plus grande que présentée lors du crédit d'étude, mais la 
richesse des peintures qui ont été partiellement mises en lumière l'ont convaincu que ce 
monument mérite d'être conservé et mis en valeur! Les fortes et fermes contributions du 
Canton et de la Confédération (40% du tout) témoigne de la valeur de ce dernier reliquat de 
l’histoire villageoise et de l'importance de le préserver. Le montant global des travaux, avec le 
retable, avoisine CHF 600'000.- avant TVA. Avec 40% de subventions, soit CHF 240'000.-, le 
solde à charge de la Commune s’élève à CHF 360'000.-. Il désire encore leur résumer son 
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téléphone de ce jour avec Mme Hippenmeyer, architecte chargée du projet, qui répond aux 
doutes émis au sujet de la participation du Canton et de la Confédération. Le CC dispose d'un 
arrêté cantonal garantissant la contribution du Canton (20% de 514'000) et de la Confédération 
(20%) sur deux ans, prolongeable. La contribution sur la différence à CHF 600'000.- HT avec 
le retable, est aussi d'ores et déjà garantie par le Canton, alors que pour la Confédération cela 
ne prendra effet qu'à partir de 2025, pour 2 ans. En effet  la Confédération a des programmes 
de 4 ans à ce sujet. Elle s'est engagée à hauteur de 20% de CHF 514'000.- pour cette année. 
Mais elle ne pourra le faire sur la différence à CHF 600'000.- qu'à partir de 2025, début du 
nouveau programme de 4 ans. Séparer le projet en deux  sous-entend que les entreprises qui 
travailleraient à la 1ère phase devraient se déplacer à nouveau pour la 2ème, avec une 
augmentation évidente des coûts. Donc séparer le projet en deux reviendrait plus cher. Enfin  
il serait dommage de dépenser CHF 265'000.- HT pour ne refaire que les extérieurs alors que 
le vrai trésor se situe à l'intérieur de la chapelle! Il conclura en précisant que les fêtes du 700e 
seront un excellent tremplin pour mettre en valeur le patrimoine historique communal et parler 
des travaux liés à la chapelle, qui permettront de l'enrichir! 
 
M. Jacques Savoy, pour le Canette, a une remarque générale et une question. La chapelle et 
le cimetière fera partie d’un seul poste à la comptabilité et appartiendra au patrimoine 
administratif. La remarque qu’il a concerne les adjectifs utilisés sur cette chapelle. Ces derniers 
ont été un peu trop ambitieux alors qu’il y a derrière eux une peinture de 1520 alors que la 
plus récente peinture de la chapelle date de 1680, donc 170 ans plus tard.  
 
M. Olivier Guye souligne que la CFG dont il est membre a proposé, à la majorité, de ne rénover 
que l’enveloppe extérieure du bâtiment, le budget communal leur tenant à cœur. Cependant, 
ils ont eu l’occasion d’assister à la présentation du projet à l’initiative du conseiller communal 
responsable des bâtiments. Quelques conseillers généraux dont une grande partie de la CFG 
étaient d’ailleurs présents ce jour-là. Des spécialistes (architecte, historiens) leur ont présenté 
et expliqué l’importance de cette rénovation. Ils leur ont décrit la valeur historique et 
architecturale de ce monument, dans le contexte de l’ancienne localité de Nugerol. Cette 
chapelle leur a été présentée comme un petit bijou. Personnellement, après leurs diverses 
interventions, son opinion s’est vraiment confortée dans le sens d’une restauration complète. 
Ce bâtiment est un des rares témoins d’une époque historique du Landeron, de plus les 
peintures cachées à l’intérieur et recouvrant 3 pans de mur plus le plafond voûté sont d’une 
incomparable beauté. Ce n’est pas un hasard si tant le canton que la confédération estiment 
ce bâtiment d’une grande importance, d’où la garantie de financement de 20% du canton et 
de 20% de la confédération. Finalement, il se demande si l’on peut réellement ne pas 
entreprendre cette restauration qui sera un témoin historique du Landeron pour les 
générations futures, alors que son coût après subvention sera inférieur à la différence positive 
entre le budget et les comptes 2023. Se poser la question, c’est déjà y répondre ! Quant à lui, 
son avis est fait et cela lui ferait plaisir d’être suivi ! 
 
M. Lucas Wenger, pour l’UDC, souhaite reprendre tout ce qui a été dit. Il trouve que cela est 
important de maintenir ces valeurs historiques, mais il trouve regrettable son coût exorbitant. 
Cela n’est pas que pour la Chapelle de Nugerol, mais également pour le bâtiment parascolaire. 
Il a l’impression que les corporations de droit public sont actuellement saignées à blanc et les 
coûts à comparer dans le privé ne sont pas les mêmes. Il trouve regrettable, car un franc est 
un franc pour tout le monde. Quand il voit les prix, cela le fait tout de même réfléchir. Il pense 
que si cette rénovation se fait en deux étapes, cela est très bien. Cela permettra de maintenir 
ce qui a été fait. C’est clair que le trésor est à l’intérieur, mais comme l’a très bien dit la CFG, 
l’association peut également être mise à contribution pour chercher des fonds pour cela. Et il 
pense que ce n’est pas du ressort de la commune de devoir ouvrir le porte-monnaie 
complètement à sa charge.    
 
Passage au vote pour l’arrêté 1484 d’un montant de CHF 570'000.-. Ce dernier est accepté 
par 21 oui contre 10 non. 
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9. Rapport du groupe de travail concernant la motion « mise en place d’un processus 
de gestion de crise et d’une cellule de crise lors d’événements majeurs ». 

Le président précise en préambule que le classement de la motion sera voté. 
 
Pas de prise de parole des commissions. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, approuve à l’unanimité ce rapport. Toutefois il demande afin 

que le document soit complet d’y intégrer le fichier des « canaux de communications 

communaux » paru dans le BULCOM et dans la vitrine de l’administration. 

 

Mme Nadine Schouller, pour le CC, confirme que cela sera mis dans le PV du prochain Conseil 
communal. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour le classement de la motion. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 

10. Projets d’arrêtés à développer 

Déposés par le groupe de travail « avenir du Conseil communal » :  

10.1. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la possibilité 
de prévoir des dicastères asymétriques 

10.2. Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux 

En préambule, le président précise que pour les points 10.1. à 10.4., les arrêtés seront 
présentés ce soir, mais ne seront pas discutés. Le vote aura lieu au prochain Conseil général. 

La parole est donnée à M. Michael Jacot, représentant du GT, qui parlera ici des deux points 
en même temps, les 10.1 et 10.2. Les Conseillers généraux ont pu lire le rapport complet dans 
le cahier, il va donc résumer quelques points et rester bref. Tout au long des rencontres du 
Groupe de travail et des discussions, ils ont gardé dans leur viseur l'attractivité du poste de 
Conseiller communal. Plusieurs solutions et idées ont été imaginées et évaluées. Ils ont 
rencontré à plusieurs reprises des membres du Conseil communal actuel ainsi qu’un 
Conseiller municipal de la Neuveville pour découvrir un autre système de fonctionnement. Le 
groupe a identifié les défis actuels : flexibilité de l'agenda, rémunération fixe non 
proportionnelle à la charge de travail, et nécessité d'une répartition plus juste des tâches. Ces 
éléments visent à rendre le poste plus attractif et accessible, notamment pour les actifs 
salariés, en anticipant un possible manque de candidats. Le GT présente deux projets 
d'arrêtés à votre autorité ; premièrement, l’augmentation de la rémunération. Ils proposent une 
enveloppe globale équivalente à 180% d'un EPT basé sur la classe 14, échelon 0 de la grille 
salariale cantonale, soit CHF 127'000.- cette année, ceci inclut les jetons de présence. Et avec 
la possibilité au Conseil de faire des dicastères à des taux d’occupations asymétriques mais 
sans obligation. La conséquence financière estimée est une augmentation de 65'450 CHF de 
la charge salariale du CC. Deuxièmement, ils proposent l’augmentation du nombre de 
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Conseillers communaux de cinq à sept membres pour permettre des taux d'occupation plus 
faibles et attirer un panel plus large de candidats. Comme indiqué dans le rapport, en fonction 
des décisions qui interviendront ces prochaines semaines, il est possible qu’ils retirent cette 
proposition de passer à 7 conseillers communaux. Dans un environnement de défis et en 
constante évolution, les avantages des propositions incluent une meilleure reconnaissance du 
rôle des membres de l'exécutif, une prise en compte des disponibilités et déplacements requis, 
le développement de projets à plusieurs niveaux et une plus grande visibilité du Conseil 
communal, notamment lors des manifestations villageoises. La pause de l’été permettra à tout 
un chacun de se faire une idée calmement et rendez-vous cet automne pour débattre et voter 
sur ces 2 arrêtés. Il remercie l’Assemblée. 

 

Déposés par la Commission financière et de gestion (CFG) :  

10.3. Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal 

10.4. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 
commissions 
 
La parole est donnée à M. Jacques Savoy, représentant de la CFG, qui relève que selon 
l’adage « notre affamé n’a pas d’oreilles », les points 10.3. et 10.4. concernent une décision 
qui a été prise par notre autorité le 25 octobre 2018 de réduction de 10% des jetons de 
présence du CG et du CC ainsi qu’un réduction de 2,5% des honoraires du CC. La CFG veut 
simplement revenir au barême habituel et renoncer à ces 10% et 2,5% de réduction.    

 

11. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation et question écrite. 
 
 

12. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que le bureau du CG a reçu une lettre. Cette dernière écrite au nom du 
président et du comité de l’AVVL est datée au 4 avril 2024 concernant une prise de position 
suite à la fermeture du Bourg à la circulation. Comme cette lettre a été publiée sur ECHO à 
l’intention des membres du CG, il ne va pas la relire. Il l’a simplement à disposition si quelqu’un 
est intéressé à lire les détails.  
 
M. Olivier Guye, pour la commission de l’énergie, indique que son rapport a été publié ; il ne 
va pas le relire. Il souhaite relever que cette commission est très dynamique, elle propose des 
assemblées d’informations aux habitants landeronnais. Elle a notamment fait une séance 
publique sur le thème « Garder sa vieille voiture ou acheter une nouvelle style électrique ou 
autre ». Il relève que l’on peut être très étonné des réponses données. Les personnes 
présentes ont pu assister à une démonstration que vouloir toujours pousser à l’électricité n’est 
pas forcément le meilleur modèle au niveau pollution. Puis une deuxième qui a été faite sur le 
thème de l’énergie solaire et son accessibilité à tout un chacun. Cette dernière a été présentée 
par Solarsplit, qui a gagné le prix de l’innovation BCN 2023. Et malheureusement, il n’y avait 
qu’une dizaine de participants. Cela est un peu regrettable, car c’était très intéressant. Alors 
avis pour les prochaines séances, venez y participer, c’est vraiment intéressant ! 
 
 



13 
 

PV CG no 17 du 6 juin 2024 

13. Questions orales 

Mme Nadine Schouller, au nom du CC, devait répondre à une question qui a été faite lors du 
dernier CG concernant les miroirs. Le CC a reçu encore cette semaine une lettre qui passera 
lundi à la séance hebdomadaire de l’exécutif qui travaille sur ce dossier. Elle espère qu’un 
retour pourra être fait très bientôt dans un sens ou dans l’autre. 
 
M. Antonio Peluso, pour le PLR, souhaite faire part d’une réflexion et d’une question 
concernant le point 10. Concernant le rapport du GT sur l’avenir du CC, il s’est demandé s’il 
était logique que le rapport soit présenté lors de cette législature mais soumis à acceptation 
lors de la prochaine alors qu’un nombre important de CG va changer. Il se questionne 
également si ce rapport va être représenté au CG du mois d’octobre pour les nouveaux CG.  
 
M. Roland Spring, au nom du CC, répond qu’il a toujours été pratiqué ainsi. Le rapport est 
présenté et au prochain CG, il est passé à votation. C’est vrai que cela ne sera pas forcément 
les mêmes personnes, mais ils auront de toute façon le rapport dans le cahier.  
 
M. Antonio Peluso se dit ne pas être totalement convaincu de la réponse, mais remercie le 
CC. 
 
M. Stéphane Perrenoud, pour le PVL, indique que depuis quelques mois, le conseil communal 
prend des décisions importantes dans la précipitation et ne juge pas utile de consulter, ni les 
citoyens, ni les élus, ni les chefs de groupes, ni le CG, ni les commissions. Il y a eu l’épisode 
des miroirs et depuis le 1er mai la fermeture complète du Bourg. On peut évidemment 
tergiverser sur le fondement de cette décision d’effectuer un test sur deux ans pour 
« observer » comment les choses évoluent en espérant que cette impulsion provoque un 
déclic auprès des sociétés locales, des restaurants, des quelques boutiques encore en vie et 
des citoyens pour animer ce bourg et le rendre attractif. Le problème, c’est la manière dont ce 
« projet » est mené. Mais peut-on ici parler de projet ? Un projet est un ensemble de tâches à 
réaliser afin d’atteindre un objectif défini, qui réponde à un besoin, dans un contexte précis, 
dans des délais impartis et selon le niveau de qualité souhaité. Le projet du CC tel qu’il a été 
officiellement communiqué vise à « promouvoir le noyau historique du village qui restera une 
zone de rencontre, mais dans laquelle il sera désormais interdit de circuler. L’exécutif s’attend 
à ce que ces mesures apportent convivialité, proximité et sécurité aux habitant-e-s et hôtes de 
la Vieille-Ville comme la clientèle des restaurants. Bousculer notre routine, adopter de 
nouvelles habitudes n’est généralement pas un processus facile, mais nous espérons que 
cette décision amènera plus d’avantages que d’incommodités ». Les objectifs sont 
évidemment louables ; quant aux mesures mises en place, elles sont inexistantes. Pas tout à 
fait, non ! Sur les deux entrées du bourg, il n’y a pas moins de 10 panneaux d’interdiction (2x 
circulation interdite aux cycles et cyclomoteurs, 4x interdiction générale de circuler dans les 
deux sens ; 2x vitesse maximale 30 km/h, 2x sens obligatoire à gauche) ainsi que deux 
barrières et deux plots en béton. Le groupe se demande si l’on peut raisonnablement imaginer 
que ces mesures apportent la convivialité souhaitée et s’il ne faudrait pas, à minima, prévoir 
une signalétique qui accueille les piétons et qui informe de manière positive sur ce qu’on va 
trouver à l’intérieur de cette zone « interdite ». Le PVL implore le CC pour qu’il mette très-très 
rapidement en oeuvre des mesures d’accompagnement nécessaires afin de promouvoir le 
noyau historique du village et sa « nouvelle » zone de rencontre. Sans autres mesures, il va 
prendre le risque de tuer définitivement toute vie dans le centre historique. A ce stade, le 
groupe des vert’libéraux n’a pas l’intention de déposer une motion, mais espère pouvoir faire 
confiance au CC afin qu’il prenne conscience que ce projet ne peut pas continuer sans 
mesures d’accompagnement murement réfléchies. Quelques pistes de réflexion en guise 
d’argumentaires si les discussions devaient être nourries. Premièrement, un signal « zone de 
rencontre » désigne des secteurs, dans des quartiers résidentiels ou commerciaux, où les 
piétons peuvent utiliser toute la chaussée pour des activités de jeu, de sport, d’achats, de 
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flânerie ou de rencontre. Étant donné que l’intérieur du Bourg est déjà en zone de rencontre, 
pourquoi ne pas avoir aménagé cette zone selon les conseils de l’association de mobilité 
piétonne suisse, qui recommande la dépose de mobilier urbain créant ainsi des obstacles pour 
les voitures et les vélos et évitant ainsi de circuler à vive allure. Deuxièmement, informer 
largement via l’office du tourisme neuchâtelois que le Bourg devient piéton. Créer une 
communication aux quatre entrées de la ville invitant les passants à visiter la zone piétonne. 
Finalement, contrebalancer la communication « interdit » en ajoutant une signalétique 
accueillante du style :  
 

 
 

14. Divers / communications du CC 

M. Roland Spring, au nom du CC, a quelques informations diverses pour répondre à certaines 
questions. Comme certains l’ont déjà mentionné, il regrette le peu de participation de la visite 
organisée au cimetière. Il est vrai que les intervenants étaient vraiment de valeur. Il trouve 
dommage que certains partis n’étaient pas représentés. Pour information, la levure du 
parascolaire a eu lieu hier soir. Quelques-uns d’entre vous faisant partie du GT y étaient 
présents. Le chantier avance bien, les délais ainsi que le crédit sont respectés. Pour l’instant, 
il n’y a pas de surprise à communiquer. Pour répondre à une intervention concernant 
l’ascenseur, il déplore également que ce dernier pour le collège primaire ne soit pas encore 
en place. Mais ce n’est pas pour rien que le CC est venu avec une demande pour renforcer 
les services de l’urbanisme. La solution aurait peut-être été de transférer une partie des 
dossiers à des bureaux d’architecture ; peut-être que cela aurait été plus vite et peut-être 
également plus cher. Il a encore une remarque. Il est toujours regrettable d’organiser une 
agape et quand il demande le nombre d’excusés, il y en avait deux ou trois et au dernier 
moment, ce chiffre est de neuf. Surtout que ce soir, le restaurant de l’Escarbot va servir cette 
agape. Il remercie l’assemblée de bien vouloir communiquer les excusés le plus tôt possible.  
 
Mme Maura Bottinelli souhaite intervenir en son nom personnel. « Comme vous le savez 
probablement, vos présidents ont demandé ma tête et moi, par fidélité envers mon parti, j’ai 
accepté de la poser sur le billot. A la base, j’ai toujours été quelqu’un à l’écoute des autres, 
quelqu’un qui analyse les situations et qui se remet beaucoup en question. Eh bien, cette 
sanction a été pour moi un moment d’introspection et d’examen de conscience. Je pars avec 
la certitude d’avoir fait mon travail correctement. J’en veux pour preuve que le seul reproche 
qui m’a été fait sur ces quatre ans pendant lesquels je me suis occupée entre autres des 
affaires sociales, de la santé, du renouvellement de la concession du noctambus et caetera, 
le seul reproche je disais, se base sur une décision qui a été prise à la majorité au sein du 
Conseil communal où les trois partis majoritaires sont représentés. En politique, il faut savoir 
que l’on peut être choisis, mais qu’on court toujours le risque d’être rejetés, comme c’est le 
cas aujourd’hui pour moi. Soit ! Le pouvoir vous revient et vous pouvez l’exercer comme bon 
vous semble : telles sont les règles du jeu et avec ma candidature, je les ai acceptées. 
Permettez-moi tout simplement de vous dire que je pars la tête haute, fière d’avoir su rester 
fidèle aux principes et aux idéaux pour lesquels les citoyens m’ont élue ». 
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Le président prend la parole. « Avec cette 17ème séance du Conseil Général pour cette 
législature et ma 6ème présidence, j’arrive maintenant à la fin de mon mandat de président du 
Conseil Général. Déjà une année s’est écoulée. C’est avec une grande fierté, parfois un peu 
de stress, mais surtout finalement beaucoup de plaisirs que j’ai essayé de remplir au mieux ce 
rôle de président. J’aimerais donc profiter de l’occasion pour remercier toute l’administration 
communale pour la bonne préparation des dossiers et le support fourni et également pour 
remercier le bureau qui m’a accompagné tout au long de ces 12 derniers mois. J’aimerais bien 
sûr aussi remercier tout le Conseil Général pour les bons échanges, les débats constructifs et 
respectueux de cette dernière année. En particulier, remercier également chaleureusement 
les conseillères générales et conseillers généraux qui terminent leur engagement ce soir avec 
la fin de cette législature. Engagement remarquable de 4 ans tout de même, il faut le relever. 
Et enfin, je n’aimerais surtout pas oublier de remercier le Conseil communal dans son 
ensemble pour le travail conséquent fourni pour notre belle commune tout au long de la 
législature. J’avais évoqué lors de mon discours d’accès à la présidence la notion 
d’engagement personnel pour notre société. Les listes bien fournies ainsi que les résultats des 
dernières élections communales me confortent dans l’idée que notre démocratie au Landeron 
a encore de belles années devant elle ». 
 
Le président remercie l’assemblée pour cette séance, souhaite à toutes et tous une bonne fin 
de semaine et surtout un bel été. Il est 20h27 et la séance est levée. 
 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Jean-Philippe Senn Yves Jakob 
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No 1 Séance du Conseil général du jeudi 13 juin 2024 à 19 h, à l'aula du NBA 

 
Ordre du jour:  
 

Première partie 

1. Ouverture de la séance par la doyenne d'âge 

2. Constitution du bureau provisoire (art. 32 du RC) 
 Présidente:  Mme  Gilliane Bürli 
 Secrétaire:  M. Loïs Auberson 
 Questeurs: Mme Erine Boillat 
  M. Numa Tschanz 

3. Appel 

4. Nomination du bureau du Conseil général (art. 34 et 41 RC) 
 Président(e) 
 2 vice-président(e)s 
 Secrétaire 
 Secrétaire-adjoint(e) 
 2 questeurs 

5. Nomination du Conseil communal, 5 membres (art. 34 RC) 
  
Deuxième partie 

6.  Eventuelles communications du Conseil communal 

7. Appel de 5 Conseillers généraux suppléants/Conseillères générales suppléantes 

 
Troisième partie 

8. Nomination des commissions: 
 
8.1. Commission financière et de gestion, 9 membres du CG (art. 95 RC) 
  
8.2. Commission des agrégations et des naturalisations, 5 membres du CG (art. 96 RC) 
  
8.3. Commission des services industriels et des travaux publics, 5 membres choisis de 

préférence au sein du CG + chefs des SI et des TP (art. 97 RC) 

  
8.4. Commission de l'énergie et de l’environnement, 5 membres choisis de préférence au sein 

du CG + 1 membre du CC (art. 98 RC) 

  
8.5. Commission de salubrité publique, 2 membres choisis en règle générale au sein du CG + 

1 membre du CC (art. 99 RC) 
  
8.6. Commission de police du feu, 8 membres choisis de préférence dans les milieux 

compétents (art. 100 RC) 
   
8.7. Commission d'urbanisme, 5 membres de préférence au sein du CG + chef de l’urbanisme 

(art. 101 RC) 
  
8.8. Commission agricole et d'améliorations foncières, 5 membres désignés par le législatif + 

chef des domaines (art. 102 RC) 
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9. Nomination des délégués/membres au : 

9.1. Conseil intercommunal de l'EORéN (1 membre et 1 membre suppléant-e) 

9.2. Conseil de Fondation de la piscine (3 membres) 

9.3. Comité de gestion du CAP – Centre de jeunesse (2 membres) 

9.4. Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal de la Communauté des Eaux 
Neuchâteloises (CEN) (5 membres) 

9.5. Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal d’épuration des eaux du Landeron, de 
Lignières, La Neuveville et Nods (SIEL) (9 membres) 

9.6. Comité de direction du Syndicat intercommunal d’épuration des eaux du Landeron, de 
Lignières, La Neuveville et Nods (SIEL) (1 membre) 

9.7. Conseil d’Evénements scolaires (CESC), 7 à 13 membres dont au minimum 3 sont 
nommés par le Conseil général (art. 103 RC) 

 

10. Remerciements 
 
11.  Divers 

11.1. Séances de constitution du Conseil communal et des commissions (NBA, salle des 
commissions) :  

 17.06.24 (14h00) : séance de constitution du Conseil communal.  

 19.06.24 : Urbanisme 19h00, CFG 19h30, SI-TP 20h00, énergie et 
environnement 20h30. 

 20.06.24 : agrégations et naturalisations 19h00, police du feu 19h30, salubrité 
publique 20h00, agricole et améliorations foncières 20h30.  
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1. Ouverture de la séance par la doyenne d'âge 

Mme Gilliane Bürli déclare ouverte la séance de constitution de la législature 2024 – 2028. Elle 
a l’honneur d’ouvrir cette séance en tant que doyenne des élus ce qui me donne le droit d’être 
ici devant et celui d’avoir leur respect comme le dit l’adage mais pas forcément leurs 
bénédictions. Née au Val-de-Ruz, elle est habitante du Landeron depuis l’automne 1986. 
Maman de 2 enfants et grand-maman de 3 loulous, elle a eu l’occasion durant ses déjà 
nombreuses années de vie de tisser des liens profonds avec le club de volleyball du NUC et 
de voile de la Bordée de Tribord à la Neuveville. Depuis 15 ans au Conseil général, elle a aussi 
eu l’occasion de s’intégrer plus intimement dans la commune du Landeron, de se faire des 
amis qui lui fait penser qu’elle ne quittera plus cette région. Un grand merci à vous d’être aussi 
nombreux dans cette salle, ce qui signifie que l’on trouve encore des personnes prêtes à 
s’engager pour la vie publique et elle les félicite. Ce soir, elle est entourée des 3 plus jeunes 
élus qui sont, Erine Boillat, Loïs Auberson et Numa Tschanz. Elle leur souhaite une fructueuse 
entrée dans la vie politique. Il est temps de passer aux choses sérieuses. 
 
Elle donne lecture de l’arrêté de validation de l’élection du Conseil général du Landeron du 21 
avril 2024.  

 

2. Constitution du bureau provisoire 

En application de l'art. 32 du Règlement de commune : 

Présidente:  Mme Gilliane Bürli 
Secrétaire:  M. Loïs Auberson 
Questeurs: Mme Erine Boillat 
 M. Numa Tschanz 
 

3. Appel 

Présents : Auberson Loïs, Bader Joël, Boillat Erine, Bürli Gilliane, Caillet Cédric, Chapatte 
Marc, Ciervo Marisa, Fauro Massimo, Forster Vincent, Frochaux Léonie, Froelicher Thomas, 
Gabriel Reto, Girard Adela, Guizzardi Fabrizio, Guye Olivier, Hopmann Mathieu, Jakob Yves, 
Magnan Cyril, Mallet Gregory, Marillier Nathalie, Martin Jesus, Matthey Frédéric, Muriset 
Christian, Muriset Jessica, Perrenoud Stéphane, Perrot Ophélie, Petermann Jean Pascal, Piot 
Vanessa, Randazzo Patric, Savoy Jacques, Schouller Nadine, Senn Jean-Philippe, Steffen 
Remo, Tschanz Numa, Voisard Mathias, Wenger Lucas et Winz Fredy. 

Excusés : Frigerio Maura, Kühni Ugo et Stooss Nathalie. 

Absente: Sieber Monique 

Suppléants : Kohler Cindy et Maurer Corentin pour le Canette, Abazi Enver pour le PS et Rubbi 
Michel pour le PLR. 

41 conseillers généraux présents, majorité à 21. 

 

4. Nomination du bureau du Conseil général (art. 34 et 41 RC) 

Sont élus tacitement: 

Président:  M. Thomas Froelicher PS 
Premier vice-président: M. Gregory Mallet Canette 
Deuxième vice-président: M. Michael Jacot PLR 
Secrétaire: M. Lucas Wenger UDC 
Secrétaire-adjoint: M. Fabrizio Guizzardi PLR 
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Questeur no. 1: M. Ugo Kühni Canette 
Questeur no. 2: Mme Adela Girard PLR 
 
L’élection est validée par applaudissements. 
 
Les membres du bureau provisoire se retirent pour laisser la place au bureau du Conseil 
général. 
 
Bureau du Conseil général: 
 
Président: M. Thomas Froelicher PS 
Secrétaire: M. Lucas Wenger UDC 
Questeurs: M. Ugo Kühni Canette 
 Mme Adela Girard PLR 
 

5. Nomination du Conseil communal, 5 membres (art. 34 RC) 

Le président, M. Thomas Froelicher, prend la parole. « Aujourd’hui, j’ai l’honneur et la 
responsabilité de prendre la Présidence du Législatif de notre belle commune du Landeron. 
Avant toute chose, je tiens à remercier mon préopinant, Monsieur Jean-Philippe Senn, pour 
son mandat à la présidence du Conseil général, mandat mené avec une sérénité sans égale. 
Bravo et merci Jean-Philippe. Je souhaite également remercier les 61 candidats au Conseil 
général, élus ou non élus, preuve que notre avenir constitutionnel n’est pas en danger et que 
notre politique de milice à encore de beaux jours devant elle. Enfin, j’ai une pensée émue pour 
notre ex-Conseillère communale, Maura Bottinelli, qui a permis un déroulement serein de notre 
séance de constitution de ce jour. Je la remercie personnellement pour son engagement et 
tout le travail qu’elle a effectué au cours des 4 dernières années. Merci Maura. Pour ma part, 
il y a tout juste 3 ans, j’occupais cette même place pour la première fois. Du coup, aujourd’hui 
je vous ferai grâce de la version XXL de mon CV. Mais comme nous sommes en début de 
législature, et nous avons la chance d’avoir quelques nouveaux conseillers communaux et 
généraux, je ferai néanmoins une brève présentation : Neuchâtelois depuis 25 ans, je suis 
arrivé dans notre belle commune landeronnaise il y a maintenant près de 16 ans. Commune 
que j’apprécie tellement qu’elle est devenue mon lieu d’origine noté sur mon passeport (je 
sais, ça fait des jaloux). Je suis marié et père d’une fille de 20 ans et d’un garçon de 15 ans. 
De formation universitaire, je travaille pour une Manufacture horlogère biennoise en tant que 
Responsable de production depuis bientôt 5 ans.  Il y a 3 ans, lors de ma première présidence 
du CG, lorsque je regardais la salle, je voyais devant moi une quarantaine de conseillères et 
conseillers généraux masqués jusqu’aux oreilles. A l’époque, nous pouvions donc faire mine 
de ne pas reconnaitre les personnes dont on avait honteusement oublié le prénom. Aujourd’hui 
bonne nouvelle, plus de pandémie, plus de masque, mais aïe, toujours la mémoire qui déraille, 
donc ne m’en voulez pas si j’oublie ou écorche votre nom et/ou prénom, je vous présente par 
avance mes plus sincères excuses. Comme pour les législatures précédentes, nous serons 
amenés à nous prononcer, à nous engager sur des décisions clés pour notre grand village, 
pour nos concitoyens et pour leurs enfants. Comme tous, nous souhaitons ce qu’il y a de 
meilleur pour notre commune, nos débats seront intenses, passionnés, plein de convictions 
même si parfois nos points de vue divergent voire s’opposent. C’est pourquoi je compte sur 
vous, pour que nos débats se déroulent sereinement, dans les us et coutumes de nos 
institutions, afin que tout le monde puisse s’exprimer sans craindre de se faire invectiver ou 
railler. Moi président, je n’utiliserai pas le 49.3, mais la motion d’ordre s’il le faut pour apaiser 
les débats. Encore une fois, je vous invite à respecter le protocole selon notre règlement 
organique afin que nous puissions vivre les séances du Conseil général de la manière la plus 
constructive qui soit. Je vous remercie pour votre attention et vous souhaite une excellente 
séance de constitution ». 
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Le président, M. Thomas Froelicher, annonce la nomination du Conseil communal qui sont 
élus tacitement : 
 
Mme Nadine Schouller PLR 
M. Frédéric Matthey-Doret PLR 
M. Fredy Winz PS 
Mme Marisa Ciervo Canette 
M. Roland Spring Canette 
 
L’élection est validée par applaudissements. 
 
Le président propose une interruption de séance de 5 minutes pour que les Conseillers 
communaux puissent prendre place. 
 

6. Eventuelles communications du Conseil communal 

La parole est donnée à M. Frédéric Matthey qui, au nom du Conseil communal, souhaite 
remercier de la confiance que l’Assemblée témoigne avec cette élection. Ils vont se mettre au 
travail très rapidement officiellement le 1er juillet. Ils vont se constituer et s’organiser dès la 
semaine prochaine. Ils les remercient beaucoup et vont faire une communication 
ultérieurement. 
 

7. Appel de 4 Conseillers généraux suppléants/Conseillères générales suppléantes 

Présents : Gross Marie-Claude et Jacot Michael pour le PLR, Hertzeisen Marc pour le Canette 
et Botalla Gordana pour le PS. 

 

8. Nomination des commissions (art. 34 et 83 RC) 

 
8.1. Commission financière et de gestion, 9 membres du CG (art. 95 RC) 

Mme Monique SIEBER PLR 
M. Michael JACOT PLR 
Mme Gilliane BÜRLI PS 
M. Joël BADER PS 
M. Jean-Philippe SENN Canette 
M. Ugo KÜHNI Canette 
M. Olivier GUYE Canette 
M. Lucas WENGER UDC 
Mme Jessica MURISET PVL 

 
8.2. Commission des agrégations et des naturalisations, 5 membres du CG (art. 96 RC) 

Mme Erine BOILLAT PLR 
M. Loïs AUBERSON PLR 
Mme Vanessa PIOT PS 
Mme Nathalie STOOSS Canette 
M. Jacques SAVOY Canette 
 
8.3 Commission des services industriels et des travaux publics, 5 membres choisis de 

préférence au sein du CG + chefs des SI et des TP (art. 97 RC) 

M. Michel RUBBI PLR 
M. Mathieu HOPMANN PS 
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M. Massimo FAURO Canette 
M. Christian MURISET Canette 
M. Yves JAKOB UDC 

 
8.4 Commission de l’énergie et de l’environnement, 5 membres choisis de préférence au 

sein du CG + 1 membre du CC (art. 98 RC) 

M. Michael JACOT PLR 
M. Jesus MARTIN PS 
M. Olivier GUYE Canette 
M. Mathias VOISARD Canette 
M. Vincent FORSTER PVL 
 
8.5 Commission de salubrité publique, 2 membres choisis en règle générale au sein du 

CG + 1 membre du CC (art. 99 RC) 

Mme Nathalie MARILLIER PLR 
M. Marc HERTZEISEN Canette 

 
8.6 Commission de police du feu, 8 membres choisis de préférence dans les milieux 

compétents (art. 100 RC) 

M. Fabrizio GUIZZARDI PLR 
M. Manuel LOPEZ PLR 
Mme Gordana BOTALLA PS 
M. Abdelati AMASMOUD PS 
M. Corentin MAURER Canette 
M. Clément PRESEAU Canette 
Mme Jessica MURISET PVL 
M. Stéphane PERRENOUD PVL 
 
8.7 Commission d’urbanisme, 5 membres de préférence au sein du CG + chef de 

l’urbanisme (art. 101 RC) 

M. Remo STEFFEN PLR 
M. Thomas FROELICHER PS 
M. Sébastien DROZ-DIT-BUSSET Canette 
M. Marc CHAPATTE Canette 
M. Arbnor ZULFIJA PVL 
 
8.8 Commission agricole et d'améliorations foncières, 5 membres désignés par le 

législatif + chef des domaines (art. 102 RC) 

M. Serge FANKHAUSER PLR 
Mme Erine BOILLAT PLR 
M. Joël BADER PS 
M. Christian MURISET Canette 
M. Stéphane PERRENOUD PVL 

 

9.  Nomination des délégués/membres  

 
9.1. Conseil intercommunal de l'EORéN (1 membre et 1 membre suppléant-e) 

M. Cédric CAILLET Canette 
M. Stéphane PERRENOUD (suppléant)  PVL 
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9.2. Conseil de Fondation de la piscine (3 membres) 

M. Jean-Pascal PETERMANN PLR 
M. Pierre-Alain BOURQUIN PS 
Mme Cindy KOHLER Canette 
 
9.3. Comité de gestion du CAP – Centre de jeunesse (2 membres) 

Mme Marisa CIERVO Canette 
M. Arbnor ZULFIJA PVL 
 
La parole est donnée à M. Jean Pascal Petermann. Il indique qu’aucun vote ne sera fait  
contre cette décision mais souligne que beaucoup de discussions ont eu lieu entre 
présidents de partis. Sachant que Mme Marisa Ciervo a été nommée au Conseil 
communal, cela leur fait bizarre même si c’est légal en tant que législatif de nommer 
quelqu’un de l’exécutif qui représente le législatif. Ils lui demandent dans la mesure du 
possible de s’arranger pour que cette entorse à leurs avis soit modifiée pour le futur. 
 
9.4. Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal de la Communauté des Eaux 

Neuchâteloises (CEN), (5 membres) 

M. Jean-Pascal PETERMANN PLR 
Mme Gilliane BÜRLI PS 
Mme Léonie FROCHAUX Canette 
M. Mathias VOISARD Canette 
M. Yves JAKOB UDC 
Chef/fe des SI, en qualité de délégué au Comité 
 
9.5. Conseil intercommunal du Syndicat intercommunal d’épuration des eaux du 

Landeron, de Lignières, La Neuveville et Nods (SIEL), (9 membres) 

M. Loïs AUBERSON PLR 
M. Antonio PELUSO PLR 
Mme Françoise RUIZ PS 
M. Jacques DEVENOGES PS 
Mme Léonie FROCHAUX Canette 
Mme Ophélie PERROT Canette 
M. Marc CHAPATTE Canette 
M. Reto GABRIEL UDC 
M. Stéphane PERRENOUD PVL 

 
9.6. Comité de direction du Syndicat intercommunal d’épuration des eaux du Landeron, 

de Lignières, La Neuveville et Nods (SIEL) (1 membre) 

M. Pascal SENENTZ Canette 

La parole est donnée à M. Yves Jakob qui souligne que les membres du SIEL rentreront 
en fonction au 1er janvier 2025. Seul M. Loïs Auberson est nommé immédiatement en 
remplacement de … (je dois vérifier avec Mme Gassmann le nom du démissionnaire) 

 
9.7. Conseil d’Événements Scolaires (CESC), 7 à 13 membres dont au minimum 3 sont 

nommés par le Conseil général (art. 103 RC) 

Mme Nathalie MARILLIER PLR 
Mme Catherine ZBINDEN PLR 
M. Tobias BRITZ PS 
Mme Sara HOULMANN Canette 
Mme Océane CORTES Canette 
M. Reto GABRIEL UDC 
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M. Arbnor ZULFIJA PVL 
 
Toutes ces élections sont validées par applaudissements. 
 

10. Remerciements 

 
La parole est donnée à Mme Nadine Schouller. Au nom du Conseil communal, elle tient à 
remercier Mme Bottinelli pour le travail effectué pendant ces trois ans et demi. La législature 
a commencé avec le Covid, vidéoconférence, distance, masques, donc apprentissage difficile 
pour une 1ère législature. Mme Bottinelli s’est engagée pour les dossiers sociaux et avec 
beaucoup de sensibilité elle s’est investi dans le groupe ANA, dans l’accueil des nouveaux 
citoyens, des retraités, des majorants et des bénévoles. Il ne peut que lui réitérer ses 
remerciements et lui adresse ses meilleurs vœux et est reconnaissant de sa contribution à la 
communauté landeronnaise. Il espère qu'elle continuera à mettre ses compétences au service 
d'autres projets et lui souhaite le meilleur pour l'avenir. 
 

La parole est donnée à Mme Gilliane Bürli. « Le parti socialiste Landeronnais remercie 

chaleureusement Madame Maura Bottinelli Frigerio du travail accompli pour le bien de la 
commune, de ses camarades, du parti et de la population villageoise. Arrivée au village en 
1999, Madame Bottinelli s’est décidée après des années de réflexions à se lancer en politique. 
Elle rejoint le parti socialiste en 2016 et est directement brillamment élue conseillère générale 
derrière notre leader Marc Juan. Son engagement, ses compétences, sa motivation, sa 
volonté de bien faire ont fait merveille pendant toutes ces années. Mme Bottinelli est élue au 
Conseil communal pour la législature 2020 - 2024, Présidente de commune de juillet 2023 à 
juin 2024. Elle est présidente de la section locale du PSL. Elle n'a pas compté le nombre de 
séances auxquelles elle a participé, tous les rendez-vous pris, les heures passées avec ses 
collègues du Conseil communal, ses séances de préparation avec le PSL, tous les dossiers 
qu'elle a traités et elle a toujours su répondre présente dans toute situation. Ses idées, ses 
connaissances sans limites du socialisme lui ont permis de se rendre visible et appréciée dans 
toutes les rencontres sur les sujets sociaux. Très appréciée lors de l’accueil des nouveaux 
arrivants, des nouveaux citoyens ou des visites chez les jubilaires ses discours rassurants, 
encourageants ou élogieux ont toujours fait merveilles. Pendant ces années passées au 
service de la population landeronnaise, Mme Bottinelli a vécu de belles satisfactions que 
personne ne pourra lui reprendre. Chère Maura, nous aurions évidemment souhaiter la 
poursuite de ton action à l'Exécutif ou, au moins, une plus belle sortie. Ton score personnel 
aux dernières élections montre que ton action a été appréciée par la population. Le PSL 
remercie Madame Bottinelli pour son investissement sans retenue et est fière d’avoir dans ses 
rangs une personne d’un tel calibre. Nous souhaitons poursuivre en sa compagnie aussi 
longtemps que possible. Un GRAND MERCI Maura ». 
 
La parole est donnée à M. Frédéric Matthey au nom du Conseil communal. « C'est avec une 
profonde reconnaissance que je me tiens devant vous aujourd'hui pour remercier Jean-Claude 
Egger, notre collègue dévoué et infatigable au sein de l'exécutif communal du Landeron. 
Durant ces huit années, Jean-Claude a su marquer notre commune de son empreinte, non 
seulement par son engagement sincère mais aussi par sa vision et ses actions concrètes. 
Jean-Claude, bien que nous soyons souvent à des antipodes politiques, toi avec ton penchant 
pour un État protecteur et moi avec ma préférence pour une administration légère et efficace, 
nous avons su collaborer avec respect et efficacité. Comme le disait si bien Voltaire : « Je ne 
suis pas d'accord avec ce que vous dites, mais je me battrai jusqu'à la mort pour que vous 
ayez le droit de le dire. » Ta présence et ton engagement ont enrichi nos débats et nos 
décisions. En 2016, tu es arrivé au sein de l'exécutif, succédant à Etienne Bögli, et tu t'es 
immédiatement lancé dans tes responsabilités avec une énergie remarquable. Tes 
contributions dans les domaines de l'action sociale, de l'urbanisme, et des travaux publics ont 
été nombreuses et significatives. Parmi tes réalisations marquantes, je voudrais souligner : 
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1. La réfection de la grue du port, essentielle pour l’exploitation d’une infrastructure 

importante de notre commune. 

2. La révision du plan d'aménagement local, un projet clé pour le développement de notre 

commune, selon les règles imposées par le Canton et la Confédération. 

3. L'établissement du plan d'entretien des cours d'eau et la protection contre les crues, 

démontrant ton engagement pour la sécurité. 

 
Mais l'un des faits les plus marquants de ton mandat a sans doute été ta présidence de 
commune durant la période tumultueuse de la pandémie de COVID-19. Tu as su mener notre 
commune avec une organisation non conventionnelle. Tu as pris ton rôle à cœur, mettant en 
place les différentes mesures pour assurer la sécurité des collaborateurs de la commune et 
des citoyens. Ta gestion exemplaire en ces temps difficiles a été une source de réconfort et 
de stabilité. Jean-Claude, ta passion pour le service public et ton dévouement sans faille 
laisseront une marque dans notre commune. Comme l'a dit Albert Einstein : « Le seul endroit 
où le succès précède le travail, c'est dans le dictionnaire. » Tu as incarné cette philosophie en 
t’impliquant dans les dossiers, en te formant sur les sujets qui ne t’étaient pas familiers et en 
servant notre commune avec cœur et détermination. Merci, Jean-Claude, pour ton 
engagement, ta détermination et ta contribution à notre commune. Au nom du Conseil 
communal, nous te souhaitons une retraite politique épanouie avec ta famille et tes proches, 
riche de nouveaux projets personnels. Avec toute mon amitié et tout mon respect ». 
 
La parole est donnée à M. Gregory Mallet au nom du Canette. Il relève que retracer la carrière 
politique de Jean-Claude, c’est un petit peu se plonger dans les archives de la commune, en 
tout cas les archives récentes puisqu’il s’est mis en liste en 1996, happé et convaincu par 
Jean-Pierre Haymoz « Cicco » qui avait une force de persuasion assez incroyable. Vous 
remarquerez qu’à l’époque la photographie était à ses balbutiements. Cette même année 
1996, Jean-Claude a ressorti son beau chapeau pour fêter dignement le rapprochement du 
Canette et de l’ILR, qui était l’autre parti villageois à l’époque. Après la fusion de ces deux 
partis communaux cette même année, cela faisait un peu bizarre que quelques années plus 
tard, le Canette soit traité d’anti-fusion. En 2000, ta belle moustache figure de nouveau sur les 
affiches du Canette. Et le caricaturiste qui avait été engagé pour l’occasion ne s’est pas gêné 
de la mettre bien en valeur. C’est quasi une photo. En 2004, c’est avec un peu plus de sobriété 
et de sérieux que tu t’affiches voulant sans doute faire bonne impression aux élèves du C2T 
et à leurs parents dont tu auras successivement la sous-direction et la direction. En 2008, 
championnat de foot en Suisse oblige, c’est tout sourire que tu poses pour la photo d’équipe 
avec la casquette un petit peu sur soif mais un peu moins que leur ami, Roland Perret-Gentil. 
Mais en tout cas, cela faisait plaisir de voir toute l’équipe avec le sourire à ce moment-là. Pour 
l’occasion, le Canette avait réalisé un album Panini qui est aussi un petit peu d’époque 
maintenant. C’est dans ce cadre-là qu’ils ont réalisé notamment cette vignette de Jean-Claude. 
Et il paraît qu’au C2T, ta vignette se négociait contre quatre vignettes de Cristiano Ronaldo. 
Pour dire l’aura du personnage ! En 2012, il décide de se focaliser sur le dernier volet de ta 
carrière professionnelle et il quitte le législatif communal, respectivement il ne se représente 
pas aux élections de 2012. La pause sera cependant de courte durée. En tout cas, pour eux, 
cela a passé très vite. Puisqu’en 2016, après le refus de la fusion à 7 ou plutôt à cause, il 
décide à nouveau de remettre le couvert. Et de quelle manière puisque, après une sorte de 
« nuit des longs couteaux landeronnaise », tu fais ton entrée au Conseil communal avec 24 
voix. C’était le 30 juin 2016. Il fait donc partie des rares Conseillers et Conseillères communaux 
landeronnais qui n’ont pas été élus tacitement. Il y en a quelques-uns ce soir devant eux. En 
2020, il part pour sa dernière danse qui va se conclure le 30 juin. Retracer ses contributions 
au village serait trop long et a déjà été partiellement fait par Frédéric, mais il faut tout de même 
relever qu’en tant que directeur de l’urbanisme, il a su imposer une vision du bâti tout en 
légèreté et en transparence comme il est possible de le constater sur cette photo au hasard. 
Lors des séances du Canette, il n’avait pas sa langue dans sa poche. Il pourrait dire qu’il n’était 
pas le seul et c’est toujours avec un petit peu d’appréhension qu’une fois tous les points à 
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l’ordre du jour passés en revue, les membres lui demandaient s’il avait des divers. A la fin, il 
lui était demandé combien il en avait et toute à la fin, on lui disait maximum trois ! Mais il a 
toujours su défendre ses opinions avec palpation. Et d’ailleurs, ceux d’entre eux présents en 
2019 à la cabane des bûcherons qui se sont faits passer un savon pour leur refus d’entrée en 
matière sur le crédit d’étude du bâtiment parascolaire pourront témoigner. Cet hommage 
humoristo-caustique est pour ainsi dire terminé et il est temps d’être un peu plus sérieux pour 
rendre réellement hommage à son engagement passionné. Il n’a ménagé ni son temps, ni ses 
efforts pour faire progresser les projets et les idées qui lui semblaient justes. Pour cela, il a 
droit à leur très sincère reconnaissance. Lorsqu’on s’engage comme lui, on ne se fait pas 
forcément que des amis. Mais il est certain qu’il rendra son tablier avec le sentiment du devoir 
pleinement accompli. Il va désormais devenir grand-papa à temps plus important 
qu’actuellement. Il lui souhaite beaucoup de satisfaction. Ces remerciements ne seraient pas 
du tout complets s’il ne lui associe pas ses proches et en particulier son épouse, Marie-
Christine qui a su l’épauler et le supporter durant toutes ces années. Il espère qu’elle le 
supportera maintenant qu’il va passer un peu plus de temps à la maison. Bon courage, Marie-
Christine et ne lui demande pas s’il a des divers. C’est donc avec son épouse et des personnes 
de son choix qu’il pourra profiter de la petite attention que le Canette lui remettra tout à l’heure 
et il pourra en même temps soutenir les trois restaurateurs du merveilleux vieux Bourg piéton. 
Merci Jean-Claude et bon vent !  
 

11. Divers 

11.1. Séances de constitution du Conseil communal et des commissions (NBA, salle des 
commissions) :  

 17.06.24 (14h00) : séance de constitution du Conseil communal.  

 19.06.24 : Urbanisme 19h00, CFG 19h30, SI-TP 20h00, énergie et 
environnement 20h30. 

 20.06.24 : agrégations et naturalisations 19h00, police du feu 19h30, salubrité 
publique 20h00, agricole et améliorations foncières 20h30.  

 
La parole est donnée à M. Jean-Claude Egger qui a un petit divers qui va durer un peu plus 
que petit néanmoins tout à fait sincère. Il relève que lorsque l’on fait partie d’un exécutif tel que 
celui du Landeron, c’est un peu comme si chaque jour, chaque semaine en tout cas, peut-être 
chaque mois, on faisait le GR20 de Corse ; pour ceux qui ne connaissent pas c’est le fameux 
trail réputé pour être très difficile qui passe de la plaine à la montagne et vice-versa. Dans un 
exécutif, c’est un petit peu cela. Il y a des moments très calmes où on marche à bon rythme 
et tout va bien. Et il y a d’autres moments où on grimpe et on s’accroche solidement à la paroi. 
Et à d’autres moments, on est au sommet, on regarde la plaine et on se dit « Ah, quand 
même ! c’est bien beau tout ce qu’on a fait ». C’est le petit résumé de l’impression qu’il a lui-
même de ce que l’on fait au niveau du Conseil communal. Maintenant, il pense que cela ne 
serait pas complet s’il ne remerciait pas les collègues avec lesquels il a travaillé pendant ces 
8 années parce que c’est comme dans une famille. Il y a des fois où on s’engueule et des fois 
où on se prend dans les bras, mais cela finit toujours par être constructif et il l’a vécu de cette 
façon-là. Après il aimerait également relever le travail qu’il qualifierait d’extraordinaire de 
l’administration communale parce qu’il y a à la disposition du CC une forme de Rolls en matière 
de services administratifs. Dans ce sens que les administratrices principale et adjointe ont 
réussi à dynamiser un peu tout ce qui se passe au niveau de l’administration, que le personnel, 
les chefs de services et les secrétaires sont absolument au top. Ils ont cette extrême chance 
de pouvoir s’appuyer sur eux pour tout ce qui est travail technique en tout cas et de rédaction 
également. Donc un grand merci à ce personnel-là qui mérite aussi leurs applaudissements. 
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Avant de clôturer la séance, M. Thomas Froelicher remercie toutes et tous pour leur 
engagement politique, les candidats sortants et ceux entrants. Il leur souhaite un excellent été.  
 
Le président lève la séance, il est 19h55. 
 

 
 
Le président : Le secrétaire: 
 
 
Thomas Froelicher Lucas Wenger 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT COMPLÉMENTAIRE DE CHF 1'099'100.00 (TTC) – A CHARGE DE 
LA COMMUNE CHF 394'300.00 (TTC) -  POUR L’AMÉNAGEMENT DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES, TECHNIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DU 
SECTEUR SUD DE LA ZONE INDUSTRIELLE DES PRÉS BUGNONS.  

 

Le présent rapport a pour but de présenter uniquement les incidences financières sur les 
comptes de la commune s’agissant l’aménagement des infrastructures routières, techniques 
et environnementales du secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons. Pour de plus 
amples détails s’agissant de la nature des travaux nous vous laissons le soin de consulter la 
notice explicative du 9 août 2024, établie par sd ingénierie et le service des infrastructures 
communales.  
 
Nous vous rappelons que ce projet avait fait l’objet d’une demande de crédit d’engagement de 
CHF 1'610'000.00 le 9 mai 2019 et que cette dépense avait été autorisée par le législatif dans 
le cadre de son arrêté 1398. Les raisons de la demande de ce crédit complémentaire sont 
également évoquées dans la notice explicative à la page 3.  
 

Aspects financiers 
 
Comme indiqué dans la notice explicative, la totalité de la demande de crédit complémentaire 
est de CHF 1'099'100.00. Nous vous prions de vous référer au tableau de la page 12 de la 
notice explicative pour déterminer la répartition des coûts entre Rollomatic SA et la commune. 
En effet, certains travaux comme l’élargissement d’un chemin AF ou les déviations électriques 
sont uniquement à la charge de la commune à hauteur du 20% des coûts conformément à la 
loi cantonale d’aménagement du territoire. En finalité, la part communale se chiffre à 
CHF 394'300.00 (TTC).  
 
Contrairement à ce qui avait été mentionné dans l’arrêté n°1398, la totalité des coûts n’est 
plus avancée par la commune, qui par la suite, récupérait la partie due par le propriétaire via 
les contributions d’équipement. Dans la nouvelle répartition des coûts, la commune paie 
uniquement sa part (env. 20%). 
 

Coûts 
 
La construction d’infrastructures communales implique plusieurs chapitres, dont les durées 
d’amortissements ne sont pas toutes les mêmes. En outre, certains chapitres sont assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée. D’où la nécessité de présenter les implications financières par 
chapitre. Les honoraires et les frais d’ingénierie civile ont été ventilés au prorata des coûts des 
différents travaux sur les différents chapitres. 
 
Par rapport à l’arrêté n°1398, le chapitre de la défense incendie (15000 Service du feu) a été 
incorporé dans le chapitre de l’eau potable, tandis que celui du téléréseau (33210) n’existe 
plus suite à la vente de ce dernier. 
 
En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit afin 
d’avoir des coûts complets pour les financements spéciaux (eaux potables, usées et claires, 
et électricité). 
  



 
 
 

Page 2 sur 2 

 

 
Coûts calculatoires (CHF) – Crédits de base (1398) + complémentaire (1485) 
Amortissements annuels 

Routes (TTC) 159'400.00 x 2.0% = 3'175.00 

Eclairage public (TTC) 19'750.00 x 5.0% = 1’000.00 

Approvisionnement en eau (HT) 64’725.00 x 2.0% = 1'300.00 

Traitements des eaux usées (HT)  71'175.00 x 2.0% = 1'425.00  

Traitements des eaux claires (HT) 272'050.00 x 2.0% = 5'550.00  

Réseau électrique (HT) 88'925.00 x 3.0% = 2’675.00 

Total 15’125.00 
Charges d’intérêts (1ère année) 675’975.00 x 1.75% = 11’825.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (675.975.00 – 15'125.00) x 1.75% = 11’575.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale estimé pour 2024. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

 

Conclusion 
 
Le Conseil communal vous prie d’approuver le présent rapport et d’accepter cette demande 
de crédit complémentaire. En effet, l’aménagement du secteur sud des Prés Bugnons est 
indispensable afin que l’entreprise Rollomatic SA, partenaire essentiel pour la Commune du 
Landeron et la République et Canton de Neuchâtel, puisse poursuivre ses activités de manière 
pérenne.   
 
 
 
 

Le Landeron, le 26 août 2024      Le Conseil communal 
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1. OBJET 

Crédit d'engagement complémentaire de CHF 1'099'100.- TTC pour l'aménagement des in-

frastructures routières, techniques et environnementales du secteur sud de la Z.I. des Prés 

Bugnons. 

2. BUT DE LA DEMANDE 

En 1999, la Commune du Landeron a accepté une demande de crédit de CHF 3'136'000.- 

pour l'aménagement de la zone artisanale et de petite industrie aux Prés Bugnons. Appelée 

usuellement la « ZAPI », cette zone s’est considérablement développée depuis lors. 

Trois artisans locaux ont installé leur entreprise, alors que l’usine Rollomatic SA y est établie 

depuis le début des années 2000. Cette dernière est en plein essor et désire s’agrandir, en 

construisant un centre d'étude (Learning Center) au sud du bâtiment existant (cf. dossier relatif 

à la modification partielle du plan d'aménagement local présenté au législatif le 28 mars 2018). 

En complément aux infrastructures et superstructures existantes, la nouvelle zone projetée, 

que nous appellerons « ZAPI 2 », fait actuellement l’objet d’aménagements, dont le crédit ini-

tial de CHF 1'610'000.- a été soumis au vote le 26 mars 2019 (cf. Arrêté 1398). 

Les choix de base de l’avant-projet pour la construction des infrastructures, dont le coût estimé 

fut voté en 2019, ont été étudiés. Certains choix ont été confirmés alors que différents besoins 

et contraintes ont amené à de nouvelles solutions, qui vous sont présentées dans la présente 

notice. Il s’agit principalement de l’adaptation des différents réseaux enterrés et des dessertes 

routières du quartier par rapport à l’avant-projet. 

3. DESCRIPTIF 

3.1. Route d’accès 

Avant-projet 2019 

Jusqu’alors, l’accès au site de l'usine Rollomatic se faisait via la rue des Prés Bugnons, soit 

par le Nord (Route de Neuchâtel / RC5), soit par l’Est (via la route de Berne). La sortie du site 

s'effectuait à l’Est, au carrefour avec la route de Berne. 

Une fois l’extension de Rollomatic achevée, les quais de chargement continueront d'être situés 

du côté des Prés Bugnons et l’accès des camions de livraison se fera uniquement par la route 

de Berne. L’extrémité Ouest de la rue des Prés Bugnons est en cours de démantèlement afin 

de permettre la construction du nouveau bâtiment PB4. De fait, la circulation dans ce secteur 

devait être réorganisée. 

Sur le site Rollomatic, les places de parc actuelles, situées au Nord du site, sont maintenues. 

Les besoins en nouvelles places de stationnement, imposées par la réalisation du nouveau 

bâtiment, sont comblés via la construction, dans la partie Sud-Ouest de la parcelle, d’un par-

king collectif. L’accès à ce futur parking s'effectue soit par le Nord, via la route de Neuchâ-

tel/RC5, soit par le Sud, en sens unique est-ouest, via l’actuel chemin agricole (AF), mais dans 

tous les cas n’est plus possible par la rue des Prés Bugnons. 

Projet 2024 

Le principe de desserte du site et de stationnement n’a pas subi de changement en profondeur 

par rapport à l’avant-projet. En revanche, l’orientation des ouvrages auparavant alignés au 

bâtiment Rollomatic PB1 (parallèlement à la limite de la parcelle Ouest) est redéfini dans l’ali-

gnement du bâtiment Rollomatic PB2 (perpendiculairement au fossé à ciel ouvert). Cette 
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redistribution de l’espace oblige à revoir totalement l’infrastructure du quartier qui était préala-

blement prévue. 

  

Figure 1 : vue d’ensemble – avant-projet 2019 à gauche et projet 2024 à droite 

 
Figure 2 : principe d’alignement du quartier – projet 2024 

Zone dévolue à la 

rétention des 

eaux pluviales 
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3.1.1. Côté sud 

Avant-projet 2019 

En ce qui concerne l’accès au parking depuis la route de Berne, la chaussée actuelle est 

conservée. Des places d’évitement sont nouvellement créées (2 places de 30 m. de long) pour 

permettre le croisement avec les véhicules agricoles. L'entrée de cette desserte depuis la route 

de Berne est également adaptée pour permettre une circulation aisée (élargissement à 6 m et 

reprise du profil en long). 

Projet 2024 

Sans modification. 

 

 
Figure 3 : desserte côté sud – avant-projet 2019 en haut et projet 2024 en bas 

3.1.2. Côté ouest 

Avant-projet 2019 

Le gabarit actuel de la chaussée est suffisant dans la partie Nord (tronçon RC5 – Prés Bu-

gnons), mais insuffisant dans sa partie Sud (tronçon Prés Bugnons – chemin AF). Ainsi, cette 

dernière partie de chaussée est élargie (de 3 mètres environ), jusqu’au droit de l’accès du futur 

parking, soit sur environ 100 mètres. 

Projet 2024 

Le projet d’élargissement de chaussée ne subit pas de modification majeure. Néanmoins, du 

fait de son état de dégradation avant les travaux, une partie de la route existante doit être 

réfectionnée au droit de l’intersection Nord. 
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Figure 4 : desserte côté ouest – avant-projet 2019 à gauche et projet 2024 à droite 

3.1.3. Carrefour RC5 

Avant-projet 2019 

D’entente avec le Service des Ponts et Chaussées, une nouvelle « sortie » est créée au Nord 

sur la RC5 (Route de Neuchâtel), afin que le trafic sortant du secteur, avec une obligation de 

tourner à droite, puisse accéder directement à l’autoroute via le giratoire des communes. 

Projet 2024 

Le principe d’insertion dans le carrefour demeure inchangé. Seul un mur en béton armé sera 

aménagé à la demande de l’OFROU afin d’en protéger la pile du pont de l’autoroute A5. 

Réfection de la 

chaussée exis-

tante 
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Figure 5 : carrefour RC5 – avant-projet 2019 à gauche et projet 2024 à droite 

3.2. Eaux usées (EU) 

Avant-projet 2019 

Les eaux usées (EU) de la nouvelle usine devaient être raccordées du côté Nord, dans les 

canalisations existantes, via une nouvelle station de pompage des EU. L’apport d’eaux usées 

de ce nouveau bâtiment étant relativement faible, les capacités des canalisations existantes 

en aval sont suffisantes. Ainsi, en dehors d’une liaison via une nouvelle canalisation qui devait 

relier la parcelle Sud à l’installation de relevage située au Nord de la rue des Prés Bugnons en 

passant sous la chaussée, l’intervention nécessaire pour reprendre les eaux usées était rela-

tivement simple. 

Projet 2024 

La nouvelle géométrie de l’usine projetée permet de raccorder les eaux usées de manière 

gravitaire à la station de pompage existante. En privilégiant un raccordement gravitaire, la 

construction d’une installation de relevage supplémentaire s’avère caduque. 

La réorganisation de l’espace et de l’orientation du nouveau bâtiment Rollomatic PB4 implique 

toutefois la déviation de la conduite de refoulement des eaux usées existante avec un passage 

en sous-œuvre à l’aide d’un pousse-tube entre le Nord et le Sud du SAS de liaison des bâti-

ments PB1 et PB2. 

Mur de protection 
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Figure 6 : collecteur des eaux usées – projet 2024 

3.3. Eaux claires (EC) 

Avant-projet 2019 

Les eaux pluviales de la « ZAPI 1 » sont collectées dans le fossé à ciel ouvert, qui longe la rue 

des Prés Bugnons. Celui-ci est raccordé, via des pompes de relevage, dans le collecteur com-

munal des eaux claires se déversant dans le « Fossé du Sapin », puis dans le canal de la 

Thielle. 

L’augmentation de la surface construite, ainsi que le recouvrement par la nouvelle usine d’une 

partie du fossé (extrémité Ouest) impliquent que ce dernier soit agrandi. Le gabarit du fossé 

étant fixé par la limite de la parcelle (largeur) ainsi que par les altitudes de bout en bout (pro-

fondeur), ne peut davantage être élargi et approfondi, c’est donc en augmentant sa longueur 

que son volume est ajusté. 

Le projet prévoyait la création d’un nouveau bassin de rétention, au pied du talus longeant la 

route de Berne. Une surface y est, du reste, dévolue dans le plan des alignements. Les eaux 

de surface de la nouvelle route d’accès sont également collectées dans ce fossé. 

Il était prévu de démanteler la station de pompage actuelle (située au bord du carrefour Prés 

Bugnons – Route de Berne). Une nouvelle STAP aurait été construite plus en aval (carrefour 

chemin AF – Route de Berne). Son emplacement et sa capacité avait pour but de répondre 

aux besoins hydrauliques du site, avec une évacuation des eaux maintenue via le collecteur 

relié au « Fossé du Sapin », puis au canal de la Thielle. 

Projet 2024 

Le fossé de rétention construit en 2001 et longeant la rue des Prés Bugnons devait à l’origine 

assurer une fonction purement technique, avec un volume de stockage permettant le laminage 

des eaux pluviales avant relevage. Du fait de sa configuration escarpée et de son entretien 

sporadique, l’ouvrage s’est au fil des années comblé et transformé en un milieu humide qui 

abrite aujourd’hui des amphibiens. 

STAP EU 

Déviation 
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Au sens de l’article 18 LPN [1] [3], le site constitue dans sa dynamique actuelle un biotope 

digne de protection. Par conséquent, des mesures destinées à assurer une compensation de 

l’atteinte provoquée au biotope ont dû être mises en œuvre (art. 18, al. 1ter LPN, RS 451) 

dans le cadre de la procédure de demande de permis de construire. Ainsi, la conception du 

nouveau bassin de rétention longeant la Route de Berne a été revue avec des plans d’eau de 

compensation écologique, des plantations d’arbustes et des structures pour la faune. 

L’accumulation de sédiments et de terre provenant des champs environnants compromet le 

fonctionnement du fossé de rétention existant (volume de rétention insuffisant) et des pompes 

(enclenchements trop fréquent) et nécessite un curage. Pour en faciliter son autoépuration et 

son entretien futur, il est proposé d’y restaurer le lit mineur avec un empierrement ou des 

éléments usinés. 

En ce qui concerne le relevage des eaux du bassin de rétention vers le collecteur communal, 

le projet initial prévoyait un remplacement de la station de pompage. Après analyse approfon-

die, la variante finalement retenue consiste au maintien de la station de pompage actuelle, 

sans modification de la capacité des pompes. 

Il est à noter que le nouveau bassin de rétention, le fossé curé ainsi que la station de pompage 

en place répondent aux besoins de l’extension du bâtiment Rollomatic PB4 en plus de l’en-

semble du quartier « ZAPI 1 », mais devront être redimensionnés lors des futures extensions. 

La surface sise entre le nouveau bassin de rétention longeant la Route de Berne et le chemin 

AF est prévue à cet effet. 

 
 

Figure 7 : bassin de rétention – avant-projet 2019 à gauche et projet 2024 à droite 
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3.4. Eau potable 

Avant-projet 2019 

Le projet initial prévoyait d’acheminer l’eau potable via une nouvelle conduite (fonte DN125) 

posée au Nord du bâtiment actuel (PB1), puis via l’Ouest (longueur totale d’env. 470 mètres). 

Pour les besoins en eau dédiée à la protection incendie, une nouvelle hydrante était prévue à 

l’extrémité Ouest des Prés Bugnons. 

Projet 2024 

Le projet actuel prévoit de dévier la conduite d’eau potable du futur bâtiment PB4 par le Sud 

avec une connexion sur la conduite existante à l’Est du bâtiment. 

La construction de la liaison par le Nord du bâtiment actuel (PB1) puis via l’Ouest est recon-

duite à la phase d’extension ultérieure du site afin de renforcer le réseau (bouclage) pour ré-

pondre aux besoins futurs. 

En plus de la nouvelle borne hydrante sise à l’Ouest du site, une seconde est ajoutée au Nord-

Est du bâtiment PB4 sur la nouvelle place de rebroussement. 

 
Figure 8 : réseau d’eau potable – projet 2024 

3.5. Eclairage public 

Avant-projet 2019 

Le long de la chaussée Ouest, 4 luminaires sont posés pour garantir l’éclairage public jusqu’à 

l’accès au parking. L’alimentation se fait via un nouveau tube PE, raccordé sur le réseau exis-

tant. Il est prévu d’équiper ces luminaires d’une gestion intelligente. De nuit, ils demeureront 

ainsi éteints si aucun mouvement n’est détecté dans le secteur. 

Projet 2024 

Sans modification. 

Nouvelle BH 

Nouvelle BH 

Déviation 
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3.6. Electricité 

Avant-projet 2019 

L’alimentation électrique de la zone est assurée via des raccordements sur les transformateurs 

situés à « ZAPI 1 ». Ces transformateurs ont une puissance suffisante. Il n’y a donc pas de 

nouvelles installations MT ou HT à prévoir. 

La parcelle peut être alimentée en se raccordant dans l’armoire actuelle, située au bord de la 

rue des Prés Bugnons, moyennant une fouille (10 à 15 mètres) et la pose de tubes PE. 

L’armoire BT et la station MT existantes et situées à l’Ouest du site doivent être déplacées 

vers l’Est, afin de ne pas entrer en conflit avec le bâtiment projeté. 

Projet 2024 

Le système porteur du nouveau bâtiment PB4 composé d’un radier fondé sur pieu oblige à 

dévier une batterie de tubes électriques par le Sud, prévue initialement sous le bâtiment. 

La batterie de tubes traversant sous le SAS de liaison entre les bâtiments PB1 et PB2, du fait 

de la nouvelle géométrie du bâtiment projeté, entre en conflit avec les pieux et nécessite éga-

lement une déviation du tracé existant. 

 
Figure 9 : réseau électrique – projet 2024 

3.7. Téléréseau 

Avant-projet 2019 

Le réseau de basse tension et le téléréseau utilisent, la plupart du temps, les mêmes batteries 

de tubes PE. Le secteur de la ZAPI ne déroge pas à cette pratique. Le projet prévoit donc, sur 

la même base que le tracé de l’électricité, de tirer des câbles de fibres optiques, ceci afin de 

permettre un raccordement haut débit du bâtiment projeté. 

Projet 2024 

Pour les mêmes raisons qu’évoquées aux chapitres précédents (nouvelle géométrie du bâti-

ment PB4 fondé sur pieu) le tracé du téléréseau doit être partiellement repris. 

Déviation 

Déviation 
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Figure 10 : réseau de télécommunication – projet 2024 

4. COÛTS DES INFRASTRUCTURES 

4.1. Récapitulatif des coûts 

Les diverses mesures énumérées aux chapitres précédents, représentent les coûts suivants : 

Rubrique Localisation Total Total
Elargissement chemin AF 120'900 24'200 20%
Adaptation carrefour RC5 121'300 24'300 20%
Réfection chemin AF 66'100 66'100 100%
Déviation eaux usées 127'900 25'600 20%
Révision STAP EU 29'700 29'700 100%
Déviation eaux claires 350'700 70'100 20%
Nouv. bassin de rétention 350'800 70'200 20%
Amélioration fossé 77'200 15'400 20%
Curage fossé 55'700 55'700 100%
Déviation eau potable 126'400 25'300 20%
Eli10 125'000 25'000 20%
Nouveaux candélabres 30'000 6'000 20%
Eli10 8'200 8'200 100%
Déviation électricité 323'400 64'700 20%
Déviation alimentation PB1 47'800 0 0%
Eli10 21'900 4'400 20%

Téléréseau Déviation swisscom 21'000 4'200 20% 41'100 0 0%
Sous-totaux HT 2'024'100 514'900

Honoraires d'ingénierie 201'400 51'400 26%
Frais de géomètre 10'000 10'000 100%
Frais administratifs, taxes 20'000 20'000 100%

Divers et imprévus 10% inclus inclus 250'600 66'300 26%
TOTAUX HT 2'506'100 662'600
TVA 8.10% inclus inclus 203'000 53'700
TOTAUX TTC 1'610'000 322'000 2'709'100 716'300

1'099'100 394'300

Route

Eaux claires

Eaux potable et 
défense incendie

Eaux usées 140'000

209'000

20%

Crédit initial 2019 Budget 2024

28'000 20%

Commune Commune

41'800 20%

44'000

608'000

Crédit complémentaire à engager

20%

365'000 73'000 20%

Honoraires et frais

Eclairage public 47'000 9'400 20%

inclus inclus

Electricité 220'000

121'600

 

Lors de la demande de crédit de 2019, les montants basés sur l’avant-projet comprenaient les 

honoraires d'ingénieurs, les frais de géomètres, les assurances, des divers et imprévus, ainsi 

que la TVA lorsque celle-ci ne peut pas être récupérée. 

L’avancée actuelle du projet permet de préciser les postes à env. 10% de divers et imprévus 

compte tenu des coûts effectifs des travaux adjugés, des honoraires, des frais divers et des 

taxes. 

Déviation 
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Le crédit complémentaire à engager est de CHF 1'099'100.- TTC, dont CHF 394'300.- TTC à 

la charge de la Commune. 

4.2. Financement des travaux 

En application de l'article 115 de la loi cantonale sur l'aménagement du territoire (LCAT) et du 

règlement d'aménagement communal (art. 20.01), il a été accordé que 80% des coûts précités 

soient à charge de Rollomatic SA et que le solde de 20% soit à la charge de la Commune, 

couvert partiellement par un prélèvement au fonds des taxes d'équipement et de raccordement 

(rubrique 2910100 au bilan). 

Selon accord entre les deux parties prenantes, il fut convenu que Rollomatic SA facture à la 

Commune le 20% des coûts lorsqu’il s’agit de mesures liées à l’aménagement du territoire et 

le 100% des coûts lorsqu’il s’agit de mesures liées à l’entretien des infrastructures (par ex. le 

curage du fossé, la réfection du chemin AF, etc.). 

5. CONCLUSION 

Les infrastructures et autres superstructures de « ZAPI 1 », réalisées il y a près de 20 ans, 

sont des aménagements principalement attribués au secteur Nord de la Z.I. des Prés Bugnons. 

Des adaptations et des améliorations sont nécessaires pour permettre l’extension et la réali-

sation de « ZAPI 2 ». Les interventions exposées dans la présente notice sont donc indispen-

sables dans l’évolution du projet. 

Au vu des excellentes relations qu'entretiennent la Commune du Landeron et la société Rol-

lomatic SA, le Conseil communal vous prie d’approuver la présente notice et d’accepter l’arrêté 

soumis à votre Autorité. 

sd ingénierie biel-bienne sa, en collaboration avec le service des infrastructures du Landeron, 

le 9 août 2024 



 
 

 
 No 1485 Demande de crédit complémentaire de 

CHF 1'099'100.00 (TTC) - CHF 394'300.00 
(TTC) à la charge de la commune - pour 
l’aménagement des infrastructures routières, 
techniques et environnementales du secteur 
sud de la zone industrielle des Prés Bugnons 
() 

 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu l’arrêté du Conseil général du 9 mai 2019 (Arrêté 1398)  
Vu le rapport du Conseil communal, du 26 août 2024, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit complémentaire de CHF 1'099'100.00 (TTC) – 
CHF 394'300.00 (TTC) à la charge de la commune - est accordé au 
Conseil communal pour l’aménagement des infrastructures routières, 
techniques et environnementales du secteur sud de la zone industrielle 
des Prés Bugnons.  

 
Art. 2 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie 

respectivement à charge des différents chapitres à raison de :  
  

2.00% Chapitre 61500 Routes communales (chaussée, places 
d’évitement)   

5.00% Chapitre 61500 Routes communales (éclairage public) 

2.00% Chapitre 71000 Approvisionnement en eau 
(y c. défense incendie) 

2.00% Chapitre 72000 Traitement des eaux usées 

2.00% Chapitre 72030 Traitement des eaux claires 

3.00% Chapitre 87110 Réseau électrique  

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
Le Landeron, le 3 octobre 2024  
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT DE CHF 96'800.00 TTC POUR LES TRAVAUX DE MISE EN 
CONFORMITE DE L’ARRET DE BUS DE LA GARE A LA LHAND 

 

1. Préambule : 

Objectifs de la loi  

La loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés (LHand) est entrée en vigueur au 
1er janvier 2004. Le but de la LHand est de créer des conditions générales de vie en 
société qui permettent aux personnes en situation de handicap de mener leur existence 
sans l'aide de tiers et de se libérer ainsi d'un sentiment de dépendance. La LHand tend 
donc à créer des conditions propres à faciliter aux personnes en situation de handicap ou 
à mobilité réduite la participation à la vie de la société, en les aidant notamment à être 
autonomes dans l'établissement de contacts sociaux, dans l'accomplissement d'une 
formation et dans l'exercice d'une activité professionnelle.  

Obligations des communes  

Il incombe ainsi aux communes, historiquement responsables de la création des arrêts de 
bus, d’adapter un certain nombre d’arrêts de bus aux normes1 LHand en suivant le 
principe de proportionnalité. Il est ainsi possible de renoncer à une mise en conformité 
d’un point d’arrêt de bus lorsque le bénéfice attendu n’est pas proportionnel au coût 
économique engendré (rapport utilité-coût).  

Situation au Landeron  

Selon une étude menée par le Service des transports du canton de Neuchâtel (2017), la 
commune du Landeron ne propose qu’un arrêt de bus conforme à la LHand (Arrêt 
« Centre », rue de Soleure). Une étude cantonale ultérieure (2020) définit également les 
arrêts à mettre en conformité selon des classes de priorité (I, II et III).  

 Priorité I : arrêts à mettre en conformité d’un point de vue légal, hautement 
prioritaire, 

 Priorité II : arrêts à mettre en conformité d’un point de vue légal, moins urgent mais 
à réaliser, 

 Priorité III : arrêts qui ne doivent pas être mis en conformité d’un point de vue légal 
(principe de proportionnalité).   

Au Landeron, la situation est la suivante :  

 Priorité I : 4 arrêts (dont 1 situé Rte de la Neuveville en discussion avec la 
commune de la Neuveville) 

 Priorité II : 2 arrêts  

 Priorité III : 2 arrêts  

Lors de sa séance du 6 juin 2024, le Conseil général a accepté un crédit d’étude pour la 
mise en conformité des 3 arrêts concernant Le Landeron ouest, (2 arrêts situés à la Route 
de Neuchâtel et 1 à la gare). La présente demande concerne les travaux à effectuer de 
l’étude du bureau Mauler SA. 

 

 

                                                      
1 Arrêt conforme = adaptation du trottoir au droit de l’arrêt pour permettre à une personne en situation d’handicap de monter ou 
descendre par ses propres moyens du bus. 
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L’étude est à présent terminée et lors de sa séance du 26 août 2024, le Conseil communal 
a décidé de mettre en conformité uniquement l’arrêt de la gare. Cette décision se justifie 
par le fait que la gare est un point stratégique offrant, d’une part, la possibilité de 
transbordement d’une ligne de bus à une autre (actuellement 4) et, d’autre part, la 
possibilité aux personnes à mobilité réduite de se rendre dans 4 directions différentes.  

En outre, une information transmise récemment par le Service des Ponts et des 
Chaussées (SPCH) appuie cette décision. En effet, le SPCH va revoir prochainement 
l’aménagement du Giratoire des communes (axes nord, sud et ouest) et l’enrobé du 
secteur. Ce projet sera mené dès la fin des travaux de la Rollomatic et de la construction 
du bâtiment parascolaire.  
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Dans l’optique de connaître précisément le projet du SPCH et leurs aménagements, une 
séance est déjà fixée le 4 septembre prochain.  

Cette séance a pour but de définir si nous désirons éventuellement remettre en état nos 
infrastructures et conjointement, réaménager les deux arrêts de bus à cet endroit. 
 

2. Aspects techniques – arrêt de la gare: 
 
Les interventions consisteront en la reprise complète du revêtement bitumeux et du sol 
de fondation de l’arrêt de bus. La pose de nouvelles bordures hautes et la réalisation de 
raccord entre les nouveaux quais seront effectuées. Un marquage tactile visuel sera posé 
sur la zone d’attention (porte avant des bus). 
 

 Hauteur : 22 cm 

 Longueur : 12 m + 2 x 3.70 m pour bus simple 

 Largeur 3 m 
 

Arrêts Le Landeron, gare, ligne 132/133/526/527 n° didok 8771906 – Priorité 1  

 

3. Aspects financiers: 

 

3.1. Coûts 
 

La répartition des coûts est détaillée dans le tableau ci-dessous. 
 

Libellé Coûts [CHF] 

Zone Gare – Didok 8771906 

- Génie civil 
67'000.00 

Signalisation, marquage 

- Génie civil 
2'000.00 

Géomètre 

- Relevés 
800.00 



 
 
 

Page 4 sur 4 

 

Constat preuves à futur 

- relevés 
2'400.00 

Honoraires projet et direction des travaux 9'200.00 

Divers et imprévus 8'200.00 

Total HT 89'600.00 

TVA 8.1% (arrondi) 7'260.00 

Total TTC (arrondi) 96'800.00 

 

3.2. Subventions - Prélèvement au fonds cantonal: 
 
En cas de réalisation des travaux, l’Etat de Neuchâtel assure un subventionnement 
jusqu’à 20% des coûts avec un plafond de CHF 20'000.00 par point d’arrêt de bus 
conformément au décret adopté par le Grand conseil le 25 juin 2019 dans le cadre du 
traitement du programme d’impulsion et de transformation. Notre bureau d’architecte se 
chargera de faire la demande de subvention si l’arrêté présenté dans le cadre de cette 
demande de crédit est adopté par votre Autorité.  
 
3.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) : 
 

Selon la LFinEC, les travaux de génie civil sur les infrastructures communales sont, en 
général, amortis sur une durée de 50 ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt 
calculatoire sera imputée sur ce crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - TTC 

Amortissements annuels (96'800.00 - 20'000.00) x 2.00% = 1'550.00 

Charges d’intérêts (1ère année) (96'800.00 - 20'000.00) x 1.75% = 1'350.00 

Charges d’intérêts (2ème année) (96'800.00 - 20'000.00 -1'350.00) x 1.75% = 1’320.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale estimé pour 2024. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 

 

4. Conclusion : 
 

L’acceptation de cette demande de crédit permettra de débuter les travaux cette année 
encore et de pouvoir toucher les subventions promises par le Canton de Neuchâtel. 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous demande d’approuver le présent 
rapport et d’accepter cette demande de crédit en votant l’arrêté qui l’accompagne. 

 
 

Le Landeron, le 26 août 2024      Conseil communal 

 



 

 
 

 No 1486 Demande de crédit d’engagement de 
CHF 96'800.00 (TTC) pour les travaux de 
mise en conformité d’un arrêt de bus (gare) à 
la loi fédérale sur l’égalité pour les 
handicapés (LHand)  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 26 août 2024, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 96'800.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal pour les travaux de mise en conformité d’un arrêt 
de bus à la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés (LHand).  

 
Art. 2 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2.00% l’an à charge du chapitre 62100 « Infrastructure des 
transports publics ».  

 
Art. 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 3 octobre 2024  
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 

 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
 



 

  

Rapport explicatif pour la modification des honoraires et vacations du 

Conseil communal.   

 

Comme chaque fois en fin de législature, la CFG analyse les rémunérations 

prévues pour les membres du Conseil communal pour la prochaine législature.  

La CFG constate que les honoraires du Conseil communal avaient subi une 

réduction de 2,5 % en octobre 2018 (arrêté no 1382).  En plus des honoraires, le 

Conseil général avait également réduit de 2,5 % le forfait alloué au président de 

commune.  Enfin les jetons de présence avaient également été diminué de 10 % 

(arrêté no 1380).  Ces décisions avaient été prises face à un contexte financier 

préoccupant pour la commune.  Lors de cette législature, cette réduction avait 

été maintenue.   

Proposition : face à une inflation plus élevée que par le passé et un nouveau 

contexte pour nos finances publiques, la CFG propose d’abolir cette réduction 

de 2,5 % touchant les membres du Conseil communal. 

Ainsi nous reviendrions à l’ancienne tarification qui était la suivante :  les 

honoraires et vacations des membres du Conseil communal sont fixés, depuis le 

1er juillet 2024 à :  

     Honoraires et vacations :  anciens nouveaux 

a) Membre du Conseil communal Fr. 29 250.- Fr. 30 000.- 

b) Président de Commune, supplément Fr.  1 950.- Fr.  2 000.- 

Pour notre commune, cet accroissement correspondrait à une dépense 

supplémentaire de Fr. 750.- x 5 = Fr. 3 750.- plus les Fr. 50.- dévolus au 

président.    

En ce qui concerne les jetons de présence du Conseil communal, le Conseil 

général avait réduit ces derniers de 10 % (arrêté 1380).  Comme pour les jetons 

du Conseil général, la CFG est d’avis que cette réduction doit être abolie.  Les 

jetons de présence des séances du Conseil communal s’élèveront donc au 

montant fixe et forfaitaire de Fr. 100.- par séance.   

Conclusion : la CFG à l’unanimité soutient cet arrêté et invite le Conseil 

général à l’accepter.   

 



Commune du Landeron – PROJET D’ARRÊTÉ 

À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 

 

Service/s concerné/s 

 

 

Auteur : Jacques Savoy 

Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal. 

Le Conseil général du Landeron, 

Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général de commune, du 5 mai 2022, 
Vu l’arrêté du 27 avril 2012 (arrêté 1215), 
Vu les arrêtés du 25 octobre 2018 (arrêtés 1380 et 1382), 
Sur la proposition de la commission des finances et de gestion, 
 

A r r ê t e : 

Article 1er Les honoraires, vacations, jetons de présence et indemnités de déplacement 
versés aux membres du Communal sont fixés comme suit : 
 
1Honoraires et vacations  
Le forfait annuel global ci-après, comprenant les honoraires, vacations et tout 
autre frais courant lié à la fonction, est versé à : 
 
Membre du Conseil communal                                    Fr. 30 000.- par an 
Président(e) du Conseil communal, supplément de    Fr.   2 000.- par an. 
 
2Jetons de présence des séances du Conseil communal 
Montant fixe et forfaitaire de                                        Fr. 100.- par séance 
 
3Indemnités de déplacement 
Pour les déplacements autres que dans la région immédiate, les indemnités 
versées sont en fonction du prix du billet CFF 2ème classe ou de l’indemnité 
kilométrique selon les normes cantonales.   

 

Article 2 La commission financière et de gestion est chargée de revoir le montant de la 
rémunération de l’exécutif communal tous les quatre ans, de préférence en 
fin de législature. 

 

Article 3 Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2024. Il abroge toute 
disposition antérieure, notamment les arrêtés des 27 avril 2012 (no 1215) et 
25 octobre 2018 (no 1380 et no 1382).   

 

Article 4 Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté, à 
l'expiration du délai référendaire et après sanction du Conseil d’État.   

 

Le Landeron, le  Au nom du Conseil général : 
Le/La président/e 

 
Le/La secrétaire  



 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Jacques Savoy 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Bürli Gilliane Wenger Lucas  

Gütiger Nicole Winz Fredy  

Guye Olivier   

Jacot Michael   

Muriset Jessica   

Sieber Monique   

 



 

  

Rapport explicatif pour la modification des jetons de présence 

du Conseil général. 

 

Contexte : il est de bonne pratique que la CFG terminant une législature 

procède à l’analyse et, au besoin, à la modification de la valeur des jetons de 

présence et vacations concernant le Conseil général et le Conseil communal.   

En date du 25 octobre 2018, le Conseil général avait réduit de 10 % la valeur 

des jetons de présence des membres du Conseil général (arrêté no 1381).  Cette 

décision était prise face à une situation financière difficile pour la commune.  

Lors de cette législature, cette réduction avait été maintenue.   

Proposition : face à un contexte nouveau dans les finances publiques et 

l’apparition d’une inflation plus élevée que par le passé, la CFG propose 

d’abolir cette réduction de 10 %. 

Ainsi nous reviendrions à l’ancienne tarification qui serait la suivante pour 

les membres du Conseil général : 

     Conseil général : 

 

a) Jetons de présence par séance Fr.  30.- 

b) Vacations  par demi-journée Fr.  50.- 

    par journée  Fr. 100.- 

     Commissions et délégations : 

 

c) Jetons de présence président Fr.  40.-  

    (par séance) secrétaire Fr.  40.- 

              membre  Fr.  30.- 

d) Vacations  par demi-journée Fr.  50.- 

            par journée Fr. 100.- 

Conclusion : la CFG à l’unanimité soutient cet arrêté et invite le Conseil 

général à l’accepter.   

 



RéCommune du Landeron – PROJET D’ARRÊTÉ 

À compléter par 
l’administration 
communale lors de la 
réception du 
document déposé 

Date de 
réception 

 

PA Divers 

 

Service/s concerné/s 

 

 

Auteur : Jacques Savoy 

Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 
commissions.   
 

Le Conseil général du Landeron, 

Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général de commune, du 5 mai 2022, 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2018 (arrêté 1381), 
Sur proposition de la commission des finances et de gestion, 

A r r ê t e : 

Article 1er Les jetons de présence et les vacations versés aux membres des autorités 
communales et des commissions s'élèvent dorénavant à : 
 
Conseil général : 
 
Jetons de présence        par séance              Fr.  30.- 
 
Vacations                        par demi-journée    Fr.  50.- 
                                        par journée             Fr. 100.- 
 
Commissions et délégations : 
 
Jetons de présence          président             Fr.  40.-  
    (par séance)                 secrétaire            Fr.  40.- 
                                         membre               Fr.  30.- 
 
Vacations                        par demi-journée    Fr.  50.- 
                                        par journée             Fr. 100.- 
 

Article 2 Les délégués auprès des différents syndicats et autres comités de gestion 
reçoivent Fr. 30.- par séance pour autant qu'aucune indemnité ne soit versée 
par l'organisme en question.  

 

Article 3 Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2024. I l abroge toute 
disposition antérieure, notamment l'arrêté du 25 octobre 2018 (no 1381). 

 

Article 4 Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté, à 
l'expiration du délai référendaire et après sanction du Conseil d’État.   

 



Le Landeron, le  Au nom du Conseil général : 
Le/La président/e 

 
Le/La secrétaire  

 

 

Auteur ou premier signataire : prénom, nom (obligatoire) : 

Jacques Savoy 

Autres signataires (prénom, nom) : Autres signataires suite (prénom, nom) :  Autres signataires suite (prénom, nom) : 

Bürli Gilliane   

Gütiger Nicole   

Guye Olivier   

Jacot Michael   

Muriset Jessica   

Sieber Monique   

Wenger Lucas   

Winz Fredy   

 
 



 
 

Page 1 

GROUPE DE TRAVAIL « Quel avenir pour le Conseil communal ? » – rapport pour le CG du 6 juin 2024 

 

Membres : G. Bürli (vice-présidente), G. Mallet (co-rédacteur), M. Jacot (président), J. Muriset (secrétaire), A. 

Peluso, T. Linder, R. Gabriel 

 

 

Préambule 

Le Groupe de travail s’est réuni à onze reprises pour, dans un premier temps, évaluer les possibilités et marges de 

manœuvres à disposition. Pour ce faire, il a invité notre Conseil communal à répondre à nos questions mais 

également réagir à nos propositions diverses, parfois décalées. Pour élargir nos connaissances et examiner un mode 

de fonctionnement différent, nous avons reçu un Conseiller municipal de la Neuveville. 

Après avoir longuement débattu sur diverses solutions, le Groupe de travail vient devant votre autorité avec deux 

projets d’arrêtés qui proposent des solutions pour augmenter l’attractivité du poste de Conseiller communal. Le 

premier vous propose d’augmenter la rémunération sous forme d’une enveloppe globale et le deuxième de 

modifier le règlement communal pour passer le nombre de Conseillers communaux à sept, de façon à favoriser des 

taux d’occupation plus faibles pour élargie le nombre de candidats potentiels. 

 

 

Développement 

Le Groupe de travail s’est constitué début septembre dernier et s’est régulièrement retrouvé pour évaluer les 

besoins et les nécessités en vue de revaloriser le poste de Conseiller communal.  

Actuellement, seules les personnes ayant une grande flexibilité et liberté dans leur agenda peuvent siéger à 

l’exécutif. Ceci en raison du nombre croissant de séances planifiées en journée avec d’autres communes, syndicats 

ou services de l’Etat, notamment dû à la professionnalisation croissante des fonctions. 

Le but est de susciter davantage d’intérêt pour le poste et d’anticiper le risque d’un manque de candidats dans le 

futur. Même si notre Commune n’a jamais été confrontée à cette problématique de recrutement, l’adage dit que 

plus la série est longue, plus elle s’approche de sa fin. D’ailleurs, selon un monitoring des communes datant de 

2017, la moitié d’entre elles exprimaient des difficultés à recruter des candidats pour leurs exécutifs.  

 

Nous avons rencontré à plusieurs reprises notre Conseil communal, pour répondre et réagir à nos questions et 

propositions. Nous avons également rencontré un Conseiller municipal de la Neuveville pour découvrir et 

comprendre leur mode de fonctionnement. 

 

Les échanges avec nos Conseillers communaux actuels et M. Leu, chef du Service des communes, nous ont menés 

à la synthèse suivante : 

• En moyenne nos CC sont occupés 16 heures hebdomadaires 

• Points positifs du poste : reconnaissance et sollicitations citoyennes, étude transversale des dossiers et 

développement d’un réseau personnel pour chaque CC 

• Points négatifs : disponibilités en journée, attaques personnelles et rémunération 

• Une répartition asymétrique des tâches au sein du CC est possible mais serait une première dans le canton 

• Pour valoriser le poste, il est important de mettre en exergue les aspects tels que le management et très 

probablement une rétribution juste  

 

 

Aujourd’hui la rémunération est fixe et n’est pas proportionnelle à la charge de travail, qui varie souvent en cours 

de législature selon les projets de chaque dicastère. 

 

Pour attirer des profils différents, un point charnière pour l’attractivité du poste est une rémunération adaptée à 

la charge de travail et une flexibilité au niveau de l’engagement. Le Groupe de travail estime qu’un Conseiller 
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communal devrait s’engager à un équivalent d’au moins 20%, mais nous avons renoncé à intégrer cet élément dans 

l’arrêté afin d’éviter une rigidité inutile, le bon sens devant prévaloir. 

 

Proposition 

Après l’exploration de ces différentes voies, le Groupe de travail a consulté votre autorité au travers de 3 questions 

lors du Conseil général du 21 mars dernier afin de mieux orienter son travail. Celles-ci portaient sur une hausse de 

la rémunération, un changement du nombre des membres de l’exécutif et enfin des taux d’occupation 

asymétriques. 

Grâce aux réponses positives sur les 3 sujets, nous avons pu formuler deux projets d’arrêtés : 

Le premier revoit la rémunération du Conseil communal en lui attribuant une enveloppe globale équivalente à 180% 

d’un équivalent plein temps (EPT) basé sur la classe 14, échelon 0 de l’échelle salariale cantonale (CHF 127'000.- en 

2024). Les jetons de présence aux séances du Conseil communal sont désormais inclus dans la rémunération. 

 

Comparaison de rémunération 

Commune Annuel pour un 100% 

Val-de-Ruz Classe 16, échelon non déterminé 

donc 142'676.- au minimum 

Val-de-Travers 138'425 

Neuchâtel 197'791 

Grande-Béroche 165'111 

Milvignes 168'334 

Le Locle 194'589 

Boudry 164'832 

Le Landeron actuel 93'600 

Le Landeron proposé 127'000 

Source : rapport du Conseil communal de Boudry du 29 septembre 2022 

 

Le supplément d’un forfait de CHF 2'000.- pour le/la président•e du Conseil communal reste inchangé.  

 

Le deuxième arrêté propose d’augmenter le nombre de Conseillers communaux à sept en modifiant l’article 104 

du Règlement général de commune. Ce changement permettra de favoriser la nomination de Conseillers 

communaux avec des taux d’occupation plus faibles et ainsi ouvrir la fonction à un panel de candidats plus large.  

 

En effet nous pensons qu’il sera plus facile pour des actifs de modifier une partie de leur emploi du temps pour le 

consacrer au service de la communauté sans perte salariale majeure. 

 

L’objectif du Groupe de travail est que d’ici le 6 juin prochain, des discussions entre les partis aboutissent à la 

constitution d’une équipe compétente pour former le prochain Conseil communal. En fonction du résultat de ces 

démarches, nous maintiendrons ou non la proposition de passer à sept Conseillers communaux. 

 

Conséquences financières estimées 

 Honoraires 

et vacations 

Frais de 

déplacement 

forfaitaires 

Jetons de 

présence aux 

séances du CC 

Ch. sociales Total 

Selon comptes 2022 127'200 21'000 17'100 5'649  170'950 

Selon proposition 228'600 inclus (répartition à voir) inclus 7'800 * 236'400 

Différence annuelle     65'450 
 

* Les charges sociales dépendent en partie de l’âge des membres du Conseil communal, estimation difficile des charges dès 2024 
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Conclusion 

Le Groupe de travail est conscient des conséquences financières que ces propositions induisent. Il y voit en revanche 

les avantages suivants :  

 

• L’activité de membre de l’exécutif doit être reconnue et ouverte aux actifs également salariés et pas 

seulement aux retraités et aux indépendants 

• La disponibilité exigée durant la semaine (flexibilité de l’agenda) et les week-ends pour les représentations 

ainsi que les déplacements doivent être pris en considération 

• Un travail de fond permettant une réflexion sérieuse et une anticipation justifie un degré d’activité 

suffisant, notamment pour pouvoir élaborer des nouveaux projets plutôt que de réagir dans l’urgence 

• Le Conseil communal honore sa fonction dans un environnement en constante évolution, avec de 

nombreux défis d’avenir et des projets de développement à plusieurs niveaux (locaux et régionaux) 

• Une plus grande visibilité de notre Conseil communal, lors notamment des manifestations villageoises, peut 

ainsi être favorisée 

 

 

Sur la base de ce qui précède, le Groupe de travail vous remercie de l’accueil que vous réserverez à ces deux arrêtés. 

 

 

 



 

 
 
 
 

No XXXX Arrêté concernant l’adaptation de la 
rémunération du Conseil communal et la 
possibilité de prévoir des dicastères 
asymétriques 

 
 
 
 

 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le rapport du groupe de travail ad hoc,  
Sur la proposition du groupe de travail ad hoc, 

 

A r r ê t e : 
 
Article 1er Les honoraires, vacations, jetons de présence et indemnités de déplacement 

versés aux membres du Conseil communal sont fixés comme suit : 

Honoraires et vacations : 
Une enveloppe forfaitaire globale de CHF 228'600.- est allouée au conseil 
communal qui est chargé de déterminer chaque année sa répartition interne de 
manière équitable et proportionnelle en fonction des dicastères attribués à 
chacun de ses membres. 
 
Ce montant annuel global comprend les vacations et tout autre frais courant lié 
à la fonction.  
 
Le président ou la présidente du conseil communal perçoit en sus un 
supplément de CHF 2'000.- par an. 
 
En principe, toute indemnisation reçue par les conseillers communaux pour 
d'autres mandats politiques en lien avec la commune est reversée à la 
Commune. Le conseil communal est compétent pour autoriser les exceptions à 
ce principe. 
 
En cas de démission en cours de législature ou de destitution, le traitement est 
arrêté au jour de la fin de l'activité. 

 

Jetons de présence des séances du Conseil communal : 
Supprimés, respectivement inclus dans les honoraires et vacations 

Indemnités de déplacement : 
Pour les déplacements autres que dans la région immédiate, les indemnités 
sont fixées comme suit: 

• Le prix du billet CFF 2ème classe ou 

• L'indemnité kilométrique selon les normes cantonales. 
 

Article 2 La commission financière et de gestion est chargée de statuer chaque année lors 
de l’examen des comptes sur l’indexation ou non des honoraires et vacations 
selon article 1er. 

 



Article 3 Le présent arrêté entre en vigueur avec effet au 1er juillet 2024. Il abroge toute 
disposition antérieure, notamment l'arrêté no 1215 du 27 avril 2012. 

 

Article 4 Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d'Etat à l'expiration du 
délai référendaire. 

 

Le Landeron, le 6 juin 2024 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président: Le secrétaire: 
 



 

 
 
 
 

No XXXX Arrêté concernant l’adaptation du nombre 
de conseillers communaux  

 
 
 
 

 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la loi sur les communes du 21 décembre 1964, 
Vu le règlement général de Commune du 5 mai 2022, 
Vu le rapport du groupe de travail ad hoc 
Sur la proposition du groupe de travail ad hoc, 

 

A r r ê t e : 
 
Article 1er L’article 104 du Règlement général de Commune du 5 mai 2022 est abrogé et 

remplacé par l’article suivant 
 
Composition 
 
1. Le Conseil communal est composé de sept membres élus pour quatre ans 
au début de chaque législature. 
 

 2. Les conseillers communaux sont immédiatement rééligibles 
 

Article 2  Le présent arrêté annule et remplace toute disposition antérieure contraire.  
 
Article 3 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à l’expiration 

du délai référendaire. 
 

 

Le Landeron, le  
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président: Le secrétaire: 
 
 
 
 



 COMMUNE  DU  LANDERON 

 Commission Financière et de Gestion 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

   Le Landeron, le 13 sept 2024 

 

Rapport de la commission financière et de gestion, suite à sa séance du 9 sept 2024 
concernant le Conseil général du 3 octobre 2024. 

 

6. Demande de crédit complémentaire de CHF 1'099'100.00 (TTC) – CHF 394'300.00 (TTC) à 
la charge de la commune – pour l’aménagement des infrastructures routières, techniques 
et environnementales du secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons. Arrêté 1485. 
Rapports à l’appui. 

n s’est questionné sur le sens des routes, sur le biotope, sur les fosses, quant aux nettoyages 
ou curages nécessaires. Ces derniers seront mis dans le cahier des charges des TP.  

A l’avenir, la commune sera vigilante à ce sujet. Le CC a répondu favorablement à nos 
questions. 

Le flux de circulation de l’hypromat, Grenétöl, Läderach, Racine, etc. reste inchangé mais en 
cul-de-sac jusqu'aux quais de chargement de Rollomatic. 
 

Pour la CFG, La commune se doit d’accompagner l’entreprise Rollomatic dans son 
développement. Celle-ci prévoit d’autres bâtiments dans l’avenir et les travaux entrepris 
actuellement ont déjà intégré une partie des futurs développements.  

La commission financière accepte à l’unanimité ce crédit complémentaire.  

 

7. Demande de crédit d’engagement de 96'800.00 (TTC) pour les travaux de mise en 
conformité de l’arrêt de bus de la Gare à la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés. 
Arrêté 1486. Rapport à l’appui. 

La CFG avait quelques doutes concernant la pérennité pour cet arrêt de bus ; celui-ci étant 
centré pour un arrêt à deux bus, de chaque côté du marchepied. Nous ne comprenions pas 
vraiment comment les bus pourraient tourner et se présenter simultanément sur cette 
plateforme. 

Les compléments d’information apportés par le CC nous ont rassurés quant à cette 
interrogation. 

La commune doit aller de l’avant par rapport à la LHand. Il semble impossible de synchroniser 
les travaux avec une éventuelle future rénovation de la gare puisque les CFF travaillent de 
manière directe et sans concertation avec les communes et que cette rénovation ne devrait 
pas intervenir avant 2032. 



Le coût nous semble élevé, mais il correspond aux prix actuels en génie civil. La description 
précise reçue concernant ces travaux nous a éclairés quant à ces montants.  

Comme les bus pourront tourner sur la place et face aux exigences de la LHand, La CFG 
soutient ce crédit à l’unanimité.  

 

9.1. Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal. 

9.2. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 
commissions. 

La commission financière confirme sa position quant à ces deux arrêtés modifiant les 
précédents; tant pour celui modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal que 
pour celui concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général ainsi que des 
commissions. Elle conseille donc d’approuver ces deux arrêtés. 

 

9.3. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la 
possibilité de prévoir des dicastères asymétriques.  

La CFG a débattu sur les deux points de l’arrêté.  

Elle comprend la nécessité d’augmenter l’attractivité du CC et celle de trouver également des 
personnes encore actives, ceci également dans le but d’améliorer la représentation au Conseil 
communal. 

L’asymétrie entre les membres nous semble difficile à mettre en place et à gérer.     

De ce fait, la CFG propose l’amendement suivant :  

Voir le rapport D7.  

Une minorité de la CFG relève le danger qu’impliquerait une certaine professionnalisation du 
CC ; ce qu’elle déplore.  

Néanmoins, la CFG, dans sa majorité vous propose de soutenir cette revalorisation avec 
l’amendement proposé.  

 

9.4. Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux.  

La CFG propose de refuser le passage à 7 membres et s’engage à travailler sur ce point ainsi 
que sur celui de l’asymétrie entre les membres du CC de concert avec ce dernier pour la 
prochaine législature.  

 

Pour la CFG     le secrétaire remplaçant 

 

Présences : Gilliane Bürli (présidente), Olivier Guye (secrétaire remplaçant), Michael Jacot, 
Ugo Kühni, Jean-Philippe Senn, Monique Sieber. Lucas Wenger, 

Excusés : Jessica Muriset (secrétaire) et Joël Bader 

 



 

 
 
 
 

No XXXX Arrêté concernant l’adaptation de la 
rémunération du Conseil communal et la 
possibilité de prévoir des dicastères 
asymétriques 

 
 
 
 

 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le rapport du groupe de travail ad hoc,  
Sur la proposition du groupe de travail ad hoc, 

 

A r r ê t e : 
 
Article 1er Les honoraires, vacations, jetons de présence et indemnités de déplacement 

versés aux membres du Conseil communal sont fixés comme suit : 

Honoraires et vacations : 
Une enveloppe forfaitaire globale de CHF 228'600.- est allouée au conseil 
communal qui est chargé de déterminer chaque année sa répartition interne de 
manière équitable et proportionnelle en fonction des dicastères attribués à 
chacun de ses membres. 
 
Ce montant annuel global comprend les vacations et tout autre frais courant lié 
à la fonction.  
 
Le président ou la présidente du conseil communal perçoit en sus un 
supplément de CHF 2'000.- par an. 
 
En principe, toute indemnisation reçue par les conseillers communaux pour 
d'autres mandats politiques en lien avec la commune est reversée à la 
Commune. Le conseil communal est compétent pour autoriser les exceptions à 
ce principe. 
 
En cas de démission en cours de législature ou de destitution, le traitement est 
arrêté au jour de la fin de l'activité. 

 

Jetons de présence des séances du Conseil communal : 
Supprimés, respectivement inclus dans les honoraires et vacations 

Indemnités de déplacement : 
Pour les déplacements autres que dans la région immédiate, les indemnités 
sont fixées comme suit: 

• Le prix du billet CFF 2ème classe ou 

• L'indemnité kilométrique selon les normes cantonales. 
 

Article 2 La commission financière et de gestion est chargée de statuer chaque année lors 
de l’examen des comptes sur l’indexation ou non des honoraires et vacations 
selon article 1er. 

 



Article 3 Le présent arrêté entre en vigueur avec effet au 1er juillet 2024. Il abroge toute 
disposition antérieure, notamment l'arrêté no 1215 du 27 avril 2012. 

 

Article 4 Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d'Etat à l'expiration du 
délai référendaire. 

 

Le Landeron, le 6 juin 2024 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
Le président: Le secrétaire: 
 



Rapport séance SITP 11 septembre 2024 
 

Arrêté 1486 : Demande de crédit d’engagement de CHF 96'800.00 (TTC) 
pour les travaux de mise en conformité d’un arrêt de bus (gare) à la loi 
fédérale sur l’égalité pour les handicapés (LHand)  

 

Les questions relatives au nombre de bus pouvant stationner 
simultanément, à la manœuvre des véhicules, à l'alignement requis et au 
choix du revêtement pour prévenir l'apparition d'ornières ont été soulevées 
et les réponses apportées ont satisfait la commission. Nous notons qu'il 
reste quelques points techniques à préciser. 

La commission approuve à l'unanimité la demande de crédits. 

 

Arrêté 1485 : Demande de crédit complémentaire de CHF 1'099'100.00 
(TTC) - CHF 394'300.00(TTC) à la charge de la commune – pour 
l’aménagement des infrastructures routières, techniques et 
environnementales du secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons 

 

Le rapport complet nous a été soumis et toutes nos interrogations ont trouvé 
une réponse satisfaisante. 

On constate que les coûts ont quasiment doublé entre le dossier initial et la 
version actuelle, du fait de l’évolution du projet. Aujourd’hui le projet est bien 
plus abouti et les surcouts s’expliquent aussi par le contexte inflationniste 
général. 

Le partenariat est excellent entre la commune et l’entreprise, le projet est 
bien dimensionné pour les évolutions futures, la commission approuve 
donc à l’unanimité cet arrêté. 
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